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La' séance d'aujourd'hui a eu fort peu d'intérêt. Il était 

évident que les préoccupations de l'Assemblée étaient au-

tre part qu'à la discussion du budget, et c'était plutôt 

dans les couloirs, dans la salle des conférences, autour 

des membres de la commission électorale, que se pres-

saient les honorables représentans. Ce qui s'est passé en 

séance publique se réduit donc à fort peu de chose. 

On a d'abord voté, après une courte discussion, un 

projet de loi tendant à ouvrir aux questeurs un crédit de 

29,984 fr., pour faire exécuter, dans le plus bref délai, 

un appareil pour assurer la régularité du scrutin et éviter 

les fraudes ou les erreurs qui sont trop souvent signa-

lées. 

L'Assemblée a ensuite terminé l'examen du budget du 

ministère de la marine. Aucune observation digne d'ê-

tre mentionnée n'a précédé la vote des derniers chapi-

tres du service colonial. Immédiatement après orra com-

mencé la discussion du budget des travaux publics. Nous 

avons eu à celte occasion un grand discours de M. Na-

daud, ou, pour mieux dire, une nouvelle édition du 

grand discours que M. Nadaud vient débiter à la tribune 

tous les mois. L'orateur de l'extrême gauche s'est vive-

ment élevé contre les réductions que la Commission 

propose d'opérer sur les crédits demandés par Je Gou-

vernement. Ces réductions sont, en effet, fort con-

sidérables ; elles ne s'élèvent pas à moins de 47 millions. 

Mais, quelque regrettables que puissent être les économies 

en matière de travaux publics, surtout en ce moment où le 

ralentissement des entreprises de l'industrie privée cause 

«ne si grande gêne à la population ouvrière, il est des 

circonstances tellement impérieuses qu'elles ne permet-

tent aucune hésitation. En demandant le retranchement 

de ces quarante-sept millions, la Commission du budget 
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 premier ordre, la nécessité de 

rétablir l'équilibre entre les recettes, et les dépenses. Il a 

P a M. Nadaud de lui prêter d'autres intentions et de 

parler de mauvais vouloirs. Sur ce mot de mauvais vou-

loirs, M. Benoït-d'Azy a cru devoir monter à la tribune 

PourrepondreàM.Nalaud. C'était, en vérité, prendre 

une peine bien inutile. M. Benoit-d'Azy s'est, du reste, 
wné a quelques mots. 

^ Assemblée, après le vote de plusieurs chapitres, 
commue la discussion à demain. 
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ORGANISATION JUDICIAIRE. 

RAPPORT DE LA COMMISSION. 

Mir la Gazette des Tribunaux des 29-30 avril, 4 et 

5 mai.) 

§ ̂  — Candidatures et conditions d'admission dans les fonc-
tions judiciaires. 
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Pour bien discerner le meilleur système à adopter aujour-
d'hui sur cette question, trois proposition? doivent être exa-
minées : 

1° Un noviciat est-il nécessaire ? 
2° Quels exemples trouve-t on à cet égard dans le passé ? 
3° Quel est le système qui serait préférable aujourd'hui ? 
Votre Commission, messieurs, appelle votre attention la 

plus particulière sur çette question de la candidature et du 
noviciat; elle occupe depuis longtemps les meilleurs esprits. 
Là doit se trouver la base la p'us solide d'une bonne organi-
sation judiciaire. 

1" La magistrature française est nombreuse ; cela tient à la 
fois à notre nouveau droit public, à l'état de la propriété, à 
l'origine diverse des populations. L'entrée de toutes les autres 
carrières aujourd'hui est assujettie à des épreuves qui garan-
tissent le mieux possible les aptitudes spéciales, et un nombre 
de candidats suffisant pour assurer -de dignes remplacemens 
à toutes les vacances. N'est-il pas nécessaire et juste que les 
juges aux mains desquels est remis le dépôt sacré du pouvoir 
déjuger, soient préparés à l'accomplissement de leurs de-
voirs, non seulement par l'étude du droit proprement dit, 
mais encore par les connaissances approfondies et spéciales 
qui président à l'administration de la justice criminelle ou 
de la justice civile, et dont l'application s'apprend non dans 
les livres, mais dans la seule pratique magistrale? Est-il be-
soin de rappeler les opérations des instructions et les affaires 
intérieures des parquets, au criminel? Au civil, les travaux 
de la chambre du conseil, les ordres, taxes, les attributions 
personnelles des présidons; la surveillance et la discipline 
des officiers ministériels, les rapports fréquens avec les fonc-
tionnaires de tout ordre ; toutes choses essentielles étroite-
ment liées à la sûre répartition de la justice? Et n'était-il pas 
permis d'ajouter que, outre ces études qu'on peut appeler 
techniques, il est de certaines habitudes d'esprit qu'il est né-
cessaire de rencontrer chez ceux qui se destinent à la magis-
trature? Tout a été dit déjà à cet égard dans les observations 
de M. le premier président Portalis, que nous avons ci-
tées (1). 

11 est un ordre-de citoyens parmi lesquels la magistrature 
trouva dans tous les temps de dignes auxiliaires, et que leur 
vie entière prépare aux fonctions déjuges : vous voyez, Mes-
sieurs, que je veux parler de l'ordre des avocats ; mais la si-
tuation respective de la magistrature et du barreau doit être 
bien précisée au point de vue qui nous occupe. 

Le pouvoir exécutif doit à tout prix acquérir la certitude 
que pour tous les degrés de la hiérarchie, se trouveront tou-
jours à sa disposition des hommes réunissant à d'indispen-
sables connaissances un commencement de pratique profes-
sionnelle. 

L'avocat distingué à qui les succès ont valu la renommée 
et la fortune quittera parfois le barreau pour aller occuper 
un siège éminent dans la magistrature. 11 sera accueilli avec 
bonheur ; il est même recherché ; mais le nombre en est res-
treint; il serait imprudent, impossible même, de s'en remet-
tre au hasard de quelques rares exemples, et de subordonner 
la composition de la magistrature aux convenances person-
nelles des membres du barreau. 

Ce qui doit vous préoccuper par dessus tout, Messieurs, 
c'est la nécessité de ne pas laisser incertain et précaire le re-
crutement de ces fonctions de la magistrature, où dans des 
résidences modestes, dans les juridictions du premier degré, 
des hommes que n'y. rencontrent ni les avantages pécuniai-
res, ni le théâtre où s'obtiennent les grands succès, tiennent 
cependant dans leurs mains la fortune ou la liberté de cent 
mille citoyens. 

Peut-on se flatter que l'avocat qui, dès- ses premiers pas, 
jette quelque éclat et donne d'heureuses espérances, sera tou-
jours prêt à venir dans les fonctions de substitut de pre-
mière instance se consacrer à un utile mais obscur travail ? 
Proclamer l'arbitraire le plus illimité et mettre en principe 
que l'universalité des membres du barreau seront les candi 
dats nés de la magistrature, au moment où vous avez pour 
mission de poser les meilleures règles de candidature, ne 
serait-ce pas donner par trop de facilités aux médiocrités , à 
la faveur et à l'obsession ? 

Un noviciat professionnel paraît donc indispensable à vo 
tre Commission, il doit reposer sur deux idées capitales : la 
certitude pour l'Etat de ne jamais manquer de candidats di-
gnes, éprouvés ; et la certitude pour ces candidats qu'un ave 
nir assuré récompensera leurs efforts. Mais croyez-le bien, 
Messieurs, ce n'est pas votre Commission qui aurait pu mé-
connaître les grandes ressources que le barreau peut offrir à 
la magistrature ; elle lui réserve une grande part des vacan 
ces, mais elle les réserve aux membres du barreau expéri-
mentés, connus, distingués ; à ceux-là, Messieurs, l'accès do 
la carrière est ouvert, non feulement au début, mais à tous 
les degrés de la hiérarchie 

2° Que trouve-t-on, Messieurs, dans nos précédentes lois 
d'organisation sur cette question du noviciat ? C'est le se-
cond point que nous avons à vous soumettre. Nous n'avons 
pas besoin de replacer s JUS vos yens les dispositions qui ins 
tituèrent les conseillers-auditeurs et les juges-auditeurs 
nous vous en avons donné connaissance en vous rappelant 
les lois et actes d'organisation intervenus depuis l'an VIII. 

Les conseillers-auditeurs qui étaient choisis par les Cours 
coopéraient immédiatement aux travaux de ces Cours, et 
avaient de plein droit voix délibérative à vingt-sept ans 
Tout en constituant un pouvoir administratif énergique, l'em-
pereur Napoléon tendait évidemment à introduiae quelque 
vague assimilation de la Cour impériale à l'ancien Parld-
ment. Il voulait plus que de bonnes individualités chez les 
fonctionnaires, il désirait, vous l'avez vu, Messieurs, fonder 
des institutions capables de consolider l'Empire par leur in-
fluence; no#s le répétons, la magistrature a recueilli dans 
les conseillers -auditeurs un grand nombre d'excellens auxi 
liaires ; mais lorsque la Constitution impose à la -législature 
l'obligation d'entourer de fortes garanties l'accès de la ma 
gistrature, alors, Messieurs, la prudence humaine, je dirai 
mieux, la conscience polhique perineltrait-elle de s'en re 
mettre au hasard heureux des choix, dégagés de toute condi 
tion d'inadmissibilité ? Avec la seule institution des conseil-
lers-auditeurs, ne serait-il pas à redouter qu'une grande 
part ne fût faite à l'influence des positions et aux affrétions 
privées;, autant au moins qu'à la supériorité du monte per-
sonnel ? choses incompatibles avec tout notre droit public 

actuel 

réel, exempt de tout soupçon de privilège, et dont l'expé-
rience avait démontré déjà les avantages. Les juges-audi-
teurs étalent destinés à se former dans les Tribunaux de 
première instance ; c'est déjà là une idée satisfaisante; mais 
vous avez vu, Messieurs, ce qua le système' avait d'imparfait ; 
il serait inadmissible aujourd'hui. La direction générale des 
esprits, l'émulation que donnait à tous le régime impérial, 
l'excellent esprit des Cours, l'importance qua le régime cons-
titutionnel donnait à la magistrature sous la Restauration, 
avaient amené successivement de bons choix, et la plupart 
dss conseiliers-auditeurs et des juges-auditeurs ont parcouru 
h carrière très honorablement, un grand nombre avec dis-
tinction. 

Mais lorsque, juges d'appel dès le début, les conseillers-
auditeurs étaient investis des plus importantes attributions, 
h garantie de l'expérience manquait entièrement; après le 
siage on n'est encore que débutant au barreau ; et certes, 
l'inexpérience du début est bien autrement sensible lors-
qu'immédiatement après le stage on s'élance du premier pas 
à une haute magistrature. L'Hospital disait : « Monter tout 
du premier coup en Cour soubveraine, nullis prius instau-
râtes slipendiis, et y juger en dernier ressort de ce que les 
parties ont de plus cher au monde, n'est-ce pas contre tout 
ordre, toute discipline, toute raison (1)?» 

3° Le système proposé dans le projet de loi pourrait-il at-
teindre les résultats auxquels on doit aspirer pour constituer 
un noviciat utile et sûr? Pourrait-il offrir deux natures de 
garanties indispensables à une bonne administration de la 
justice : la certitude de trouver à chaque vacance des sujets 
éprouvés par des études professionnelles, et la preuve (aussi 
bien acquise qu'il sera possible) que l'intelligence, l'instruc-
tion et la conduite du candidat promettent un bon magis • 
trat. 

Si, comme à l'origine de nos magistratures, les charges 
étaient peu nombreuses; si les avocats, peu nombreux aussi, 
étaient les seuls clercs en ces matières (pour parler le lan-
gage du temps) auxquels il fallût recourir sans cessa pour 
toutes les affaires, on pourrait considérer l'Ordre des avocats 
comme une naturelle candidature propre à recruter la magis-

trature* 
Les avocats aux XIVe et XV' siècles, avant l'établissement 

des présidiaux, surtout avant que les ouvrages didactiques 
eussent donné facilement une science imparfaite, étaient 
obligés de puiser aux sources ; ils avaient une complète con-
naissance des langues anciennes; la plupart d'entre eux al-
laient se perfectio mer dans les Universités d'Italie ; le nom-
bre en était fort restreint. 

Vous savez, Messieurs, quelle prodigieuse inégalité se ren-
contre aujourd'hui entre les membres du Barreau ; un très 
grand nombre d'entre eux, plusieurs milliers, ne porte qu'un 
vain titre, qui ne fut suivi d'aucun exercice réel de la profes-
sion. Et cependant il y a nécessité de pourvoir le mieux pos-
sible à de nombreuses vacances qui surviennent annuelle-
ment dans la magistrature. 

Votre Commission n'a donc point pensé, Messieurs, que la 
combinaison projetée offrît les garanties qu'il faut enfin s'ef-
forcer d'atteindre. 

Vous avez remarqué, Messieurs, l'économie de ce système : 
deux listes de candidats doivent être dressées chaque année 
par la magistrature et le barreau, pour les fonctions de juge 
suppléant, de substitut et de juge ; quant à la magistrature, 
les Cours doivent dresser leur liste en assemblée gédérale, 
sur les propositions faites par les présidens et procureurs de 
1 B République. 

Tous les bâtonniers du ressort réunis au chef-lieu de la 
Cour devraient dresser l'autre liste. Ces deux listes forme-
raient une liste générale de candidature par ordre alphabéti-
que. A chaque vacance, les premiers présjdens et procu-
reurs-généraux présentent trois candidats, dont deux seront 
pris sur la liste. 

On n'exige des candidats que la diplôme de licencié en 
droit, un stage de deux ans, vingt-deux ans d'âge pour les 
substituts , vingt-cinq ans pour les suppléans et les juges. 

Quelle est celle des garanties qui nou3 manque et que nous 
donnerait ce système? Y trouve-t-on ce qu'une juste sollici-
tude de l'opinion demande de toutes parts, quelques-unes de 
cesépreuves dont on entoure avec une sorte d-j luxe l'entrée 
de toutes les autres carrières? 

Et cependant votre Commission s'estdemandé à chaque pas 
dans le cours de ses travaux s'il était possible que les seuls 

pr 

Ou no peut se le dissimuler, Messieurs, la décision qui sup-
iinait brusquement les conseillers-auditeurs fut inspirée 

par une prévention qu'on peut appeler aveugle; n'était-il 
pas facile d'améliorer l'institution sans la détruire? 

6n effet', Mo.-sicurs, dans cette suppression furent envelop-
pés les juges-auditeurs ; il y avait là lo germe d'un noviciat 

(I) Observations de la Cour de cassation, rédigées par M. le 
premier président Portalis, p. Mi : « La magistrature est 
solidaire, et ella emprunte son autorité morale à la fidélité 
qu'apporte chacun de ses membres à l'accomplissement de 
ses devoirs. Il est des obligations attachées à l'exercice de 
chaque office, qu'il n'est pas permis aux magistrats d'igno-
rer. Chaque fonction d'officier du ministère public, de jifge 
d'instruction, de président d'un Tribunal, de président 
d'assises, a les siennes. Il serait désirable qu'ellos fussent 
connue* à l'avance, et que la pratique qui enseigne lentement 
ot tard n'en conférât pas seule la connaissance. 

emplois pour lesquels on n'exige aucune épreuve spéciale 
• fussent précisément ceux des offices publics, les plus solen-
nels sans aucun doute, puisque l'opinion individuelle du juge 
agit directement, immédiatement sur la personne, l'honneur 
et même sur la liberté ou la vie des citoyens? 

Ce qui d'abord a frappé votre Commission, c'est l'irres-
ponsabilité complète de ces présentations, et le danger de voir 
les choix s'exercer dans un cercle trop étroit. Les bâtonniers 
ne connaissent bien que les avocats attachés au même siège, 
les propositions ne deviendront elles pas en quelque, sorte ex-
clusives efforcés? Mais votre Commission a rencontré en-
core à cet égard deux ordres d'objections qui lui semblent 
avoir beaucoup de poids : l'une est relative au barreau, l'au-
tre à la magistrature. 

1° Ou peut évaluer à un tiers l'influence qu'aurait le bar-
reau sur les nominations d'après le projet: ainsi donc, après 
un petit nombre d'années, il se trouvera sur les divers sièges 
de la magistrature plusieurs juges qui devront leur nomi-
nation aux suffrages de ceux qui p'aident devant eux et re-
présentent les parties qu'on va juger; qui, quelquefois dans 
leur propre personne, seront soumis" à la juridiction discipli-
naire du Tribunal. 

Votre Commission a pensé, Messieurs, qu'il suffisait dY-
noucer cet ordre d'idées, pour bien caractériser l'obstacle in-
surmontable qui lui a paru s'opposer à l'adoption du pro-
jet. 

2° Les observations qui vienneut de vous être soumises 
sont tellement puissantes aux yeux de votre Commission, 
qn'elle pourrait ne pas s'appesantir sur le second point signalé 
à votre.attention : l'intervention de la magistrature locale. 
Mais ce point touche aussi à l'essence même de l'administra-
tion de la justice. Depuis plusieurs siècles l'on reconnaît et 
l'on proclame justement les droits que les membres de nos 
barreaux ont bien souvent acquis à la plus haute estime et 
à une glorieuse renommée; mais la principe du bien qu'ils 
peuvent faire, et le premier mobile de leur succès, n'est-ce 
pas une complète indépendance ? 

Le magistrat et l'avocat, celui qui plaide et celui qui juge, 
tà remplir des devoirs non pis opposés, mais parfaite-

{Les lettres doivent être affranchies.) 

conwillers-audi'.curs, un des plus graves inconvéniens que 
présentait l'institution; nous devons parler de la pente irré-
sistible qui en prin-ipi devait mener les corps a tomber dans 
l'abus du néootisme. Cs péril, ne le retrouve- t-on pas ici. 

Nous le répétons : autre chose est jug. r un système en 
théorie, autre chose est d'avoir à remercier le hasard des 
choix heureux qu'a produits un système imparfait. 

Nous n'ajouterons qu'un seul mot, Messieurs : investie par 
la Constitution de la mission de fonder un mode de candida-
ture sincère, votre Commission croirait manquer à son man-
dat si elle ne recherchait pas tout ce qui peut le mieux ga-
rantir l'instruction, la pratique, la justesse d'esprit et la bon-
ne conduite des candidats. Elle n'hésite pas à déclarer qu'à 
ses yeux le système des présentations peut laisser à la médio-
crité un accès que lui faciliteraient la complaisance et l'in-

fluence lociles. 
Les plus sûres chances de succès que la prévoyance humai-

ne puisse combiner semblent à voue Commission celles qui 
auraient pour base la double épre^e du concours et du no-
viciat professionnel sans participation aux act-s juridiction-
nels proprement dits; car votre Commission croit ne pouvoir 
proc'amer trop haut cette vérité, qu'il faut à tout prix empê-
cher que jamais l'apprentissage du juge puisse se faire aux 
dépens du justiciable (1). 

Votre Commission a donc l'honneur de vous proposer un 
petit nombre de dispositions générales qu'elle recommande 
à votre attention la plus particulière. Elle a recherché avec 
le scrupule le plus minutieux tout ce qui peut assurer et la 
sincérité des épreuves du concours et l'impartialité dans l'ap-
préciation de ses résultats; tout ce qui peut, pendant le no-
viciat professionnel, enseigner au candidat les connaissances 
pratiques, la pénétration et la réserve , le tact et l'esprit 
d'observation, toutes les habitudes magistrales et le langage 
qu'on peut appeler aussi magistral et que M. le premier pré-
sident Portalis définit si bien en cestermss : «..,11 n'est pas 
» enfin jusqu'à la rédaction desjugemens qui n'ait aussi ses 
» règles. La déclaration du prit.cipe de droit, qui est le fon-
» dément de l'arrêt, la détermination exacte et circonstanciée 
» de l'espèce, l'application logique de la loi à l'espèce, le 
» tout' exprimé sans ambiguïté, en termes impératifs, tels 
» sont les caractères principaux du style des arrêts (2).» 

Sans nul doute, Messieurs, un concours n'est pas une épreu-
ve complète et absolue : il ne classe pas les candidats dans 
un ordre d'une précision incontestable. Mais préfèrerait-on 
en système le hasard ou l'arbitraire des choix qui ne sont as-
sujettis à aucune condition, et après tout pour mesurer ce 
que chacun sait, ce que le candidat a déjà de pratique, d'in-
telligence et de justesse d'esprit , peut-on recourir à d'autres 
épreuves qu'à des interrogations verbales et à des thèses 
écrites, le tout bien et dûment public ét loyal? 

Les propositions que votre Commission a l'honneur de 
vous soumettre ont é é combinées et concertées avec M. le mi-
nistre de la justice (3) : l'épreuve du concours et du novi-
ciat, ou un exercice long et réel de la profession d'avocat et 
de quelques autres professions analogues pourront seuls ou-
vrir l'accès de la magistrature. 

Votre commission a remarqué, dans la polémique à laquella 
ont donné lieu ces matières, que la dénomination d'aspirant 
aux fonctions de la magistrature revenait souvent comme la 
plus naturelle expression ; ebe donne donc à ces candidats le 
nom d'aspirant-magistrat. Ils devront être âgés de 22 ans, 
avoir le grade de docteur en droit ou deux ans de stage; ils 
ne seront admis qu'après un concours public. 

Votre commission a pensé qu'elle devait prévenir l'abus 
sans le présumer ; les programmes des examens doivent être 
soigneusement élaborés pour être efficaces ; la détermination 
des circonscriptions des > ommissiens d'examen et leur nom-
bre, doit exclure tout- soupçon de complaisance ou d'influen-
ce locale; il est nécessaire de calculer avec équité ce que chi-
que région présentera de candidats, et leur force probable. 
Ces deux ordres de dispositions seront déterminés par des ré-
glemens d'administration publique; h ministre nommera 
les membres des commissions, et désignera les lieux où elles 
siégeront. Ces mesures sont de l'essence du Pouvoir exécutif, 
et l'on ne pourrait d'ailleurs instituer d'avance des commis-
sions permanentes dans des liftux déterminés, sans s'exposer 
à tous les dangers des influences lo :ales. 

La classification dts candidats, après le concours, est une 
opération devenue facile d'après l'expérience de divers pro -
cédés en usage à cet égard : le niveau des éludes de toute 
sorte sur toute la surface de la Fiance a une assez satisfai-
sante égalité à cause de l'uniformité d'enseignement. Cette 
classification serait confiée à une commission centrale éta-
blie près le ministre de la justice. 

La fixation du nombre des aspirans a offert des difficultés 
assez sérieuses ; d'après les renseignemeas recueillis par vo-
tre commission, il y a chaque année environ de 70 à 90 pla-
ces vacantes de substituts et de juges de pr. mière instance. 
Votre commission a pensé qu'il était justede réserver la moi-
tié de ces places au barreau et aux officiers publics qui au-
raient acquis des titres dans des positions diverses, et qua-
rante places environ réservées chaque annéa à un nombre 
égal d'aspirans pourvoiront aux nécessités du service, en ré-
ompensant les efforts de ceux que le noviciat aura rendus 
propres à la magistrature. 

Il sera facile d'échelonner durant les premières années un 
nombre suffisant d'aspirans qui puissent facilement attendre 
le nombre d'années d'épreuves nécessaire pour compléter le 
noviciat. 

C'est dans l'art. 21 du projet que vous trouverez le carac-
tère essentiel du noviciat. Votre Commission s'est efforcé de 
le préciser et de le définir de son mieux. Là doit se trouver 
à la fois la source de l'instruction professionnelle qu'il nous 
paraît indispensable de donner aux aspirans-magistrats, et un 
sage préservatif contre l'abus de la nomination des juges 
inexpérimentés. 

Si elleUtteint ce résultat, votre loi sera un grand bienfait; 
les aspirans seront attachés aux Tribunaux de première ins-
tance par le double motif que c'est dans ces Tribunaux qu'ils 
seront placés d'abord, &'ils deviennent titulaires, et parce que ! 

c'est en première instance qu'ils pourront s'initier à la mar-
che des piocéduns civiles et criminelles. Est-il nécessaire de 
répéter em oreque tout acte juridictionnel leur est interdit? 
Là est la base du système. Par délégation du procureur de la 
République, ils pourront faire quelques actes de son minis-
tère, c'est-à-dire de simples réquisitions. Mais quant à l'office 

ont i 

ment divers. Or, Messieurs, cette*position respective, ' base de 
toute justice, n'est elle pas sérieusement ébranlée par le pro-
jet de loi, 

11 ne faut pas se le dissimuler, une action môme indirecte 
du barreau sur la nomination des magistrats dénaturerait 
des rapports qui, dans l'office public comme dans la vie pri-
vée, ont eu jusqu'ici tant d'avantage et do charme; chacun 
viyait ses devoirs tracés sur deux lignes parallèles et rap-
prochées, mais ne se heurtant jamais. Votre Commission vou-
drait conserver celle démarcation pour le bien de la justice 
et de tous ceux qui participent à son culte. 

Nous n'avons pas dissimulé, Messieurs, en parlant des 

(1) Œuvres de l'Hospital, recueillies par M. Dufev t i 
p. 277. 

de juge proprement dit, votre Commission a poussé le scru-
pule jusqu'à leur interdire la voix même consultative. 

L'ardeur et le zèle de la jeunesse, alors qu'elle serait 
jointe à des dispositions heureuses pourraient n'être pas sans 
influence. Ils pourront se former aux opérations diverses et 
multiples de la chambre du conseil, en préparaut les tra-
vaux des juges commissaires ou des présidens; mais ils ne 
procéderont que sous la direction et la responsadilité du 
j"ge. 

(1) Observations do la Cour de cassation déjà citées, paae 

(2) Observations de la Cour de cassation déjà citées, paga 

11b. 

(3) Dans le remarquable rapport qui précéda la loi du 8 

août (litre 1" de la loi d'organisation judiciaire), M. Rouher 
avait déjà jeté lo germe du système qui se développe aujour-
d'hui. 
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Ce titre d'aspirant- magistrat doit être révocable; cette po-

sition, qui ne constitue qu'un essai, peut donner des titres 

réels lorsqu'elle est dignement remplie; elle ne doit point 

constituer un droit irrévocable à l'égard de ceux a qui l'é-

preuve serait contraire. — Deux ans d'études et de pratique 

pour devenir substitut; trois ans pour devenir juge, ont 

paru à votre Commission être une juste limite de la durée de 

ces épreuves. 

Il a fallu nécessairement aussi prévoir le cas où, après un 

intervalle déterminé, l'aspirant tromperait les espérances 

qu'il avait données ; si après cinq années il n'a point paru 

apte aux fonctions de substitut ou de juge, il perdra de plein 

droit le titre d'aspirant. 

Les travaux, les études et la conduite des aspirans ne peu-

vent être appréciés que par les chefs des corps auxquels ils 

seront attachés ; ces chefs devront aussi exercer leur haute 

surveillance sur ces jeunes hommes, l'espoir de notre magis-

trature. Chaqne année un rapport circonstancié doit être 

adressé sur leur compte au ministre de la justice. 

En présence de l'institution des aspirans-magistrats ainsi 

combinée, votre Commission a dû rechercher, Messieurs, 

comment seraient appelés les avocats à qui le projet réserve 

la moitié des places. 
Nous avons envisagé cette question sous deux points de 

vue : d'abord s'agit-il de l'avocat honoré de la confiance pu 

blique et de l'estime de son ordre, de l'avocat qui, après 

d'heureuses années, d'honorables succès, désirera servir son 

pays dans les rangs élevés de la magistrature : on doit ac 

cueillir avec bonheur tont ce qu'il apportera de considéra-

tion, de science et d'expérience. 

Votre Commission, toujours préoccupée du désir de substi 

tuer quelque sûre garantie à une liberté discrétionnaire des 

choix, vous propose, Messieurs, dans son article 24, les con-

ditions qui ont paru les plus rationnelles : après dix ans 

d'exercice réel, sans compter le stage; après huit ans pour 

ceux qui auront été nommés bâtonniers ou souvent appelés 

dans le Conseil de discipline, les avocats auront accès dans 

tous les rangs de la magistrature; l'exercice qu'on prévoit 

doit être habituel et fréquent. 

Si la définition en est difficile en droit, certes, en fait et en 

équité, la notoriété recueillie et constatée par les travaux des 

greffes, et les attestations des corps de magistrature, ne per-

mettra pas de doute à cet égard. Le choix des pairs dans des 

corps éclairés, indépendans tels que les barreaux, donne, 

vous le savez, beaucoup d'importance au titre de bâtonnier 

et de membre des conseils de discipline. Est- il besoin de 

dire qu'il ne s'agit ici que de conférer une simple aptitude, 

le pouvoir exécutif ayant la faculté de rechercher dans tous 

les barreaux de France ceux qui réuniraient au plus haut de-

gré tous les titres nécessaires ? 

Quant au second point, votre commission, préoccupée du 

désir de rendre égales pour tous les genres de mérite les 

chances d'admission dans la magistrature, a pensé, Messieurs, 

que parfois l'on rencontrerait des sujets parfaitement dignes 

parmi de jeunes avocats, que des circonstances diverses au-

raient empêchés d'entrer dans la voie des concours et du no 

viciât. Votre commission s'est préoccupée de la part à leur 

faire, et, obéissant toujours à ces devoirs impérieux pour elle, 

ne voulant jamais laisser affaiblir les garanties que doit of-

frir le juge au moment où il montera sur le siège, admet 

comme candidat, aux places de substitut seulement, l'avo-

cat qui aura six années d'exercice. Votre commission espère 

que, bien qu'on ne retrouve pas ici l'épreuve du noviciat pro 

fessionnel, il se rencontrera des avocats jeunes encore qu 

désirant- entrer dans la magistrature, auront dirigéleurs étu 

des et leur pratique dans le sens le plus propre à se prépa-

rer aux fonctions du ministère public. 

Il est permis d'espérer que la faculté laissée au Pouvoir 

, exécutif n'amènera jamais te déplorable spectac'e d'un avo 

cat qui, ayant échoué au Barreau où il faut montrer au grand 

jour ce qu'on peut et ce qu'on sait, viendrait chercher dansb.s 

travaux silencieux du Tribunal un refuge pour son insuffi 

sance. Ce danger, ce malheur est celui que votre Commis 

sion s'efforce par-dessus tout de conjurer. 

Les juges de paix, s'ils sont licenciés, après cinq ans de 

fonctions ; les avoués, notaires et greffiers licenciés en droit, 

aussi après douze ans d'exercice, peuvent être admis dans la 

magistrature. 

La nature des choses doit rendre assez rares les nomina-

tions faites parmi ces officiers de la justice, l'étude de la lé-

gislation doctrinale et magistrale n'étant pas l'objet habituel 

de leurs occupations ; mais parmi eux (quand ils sont gra 

dués) la pratique intelligente, éclairée, intègre, peut consti 

tuer à la longue l'élément d'un ordre de connaissances bien 

précieuses à récueillir dans les corps de magistrature. Tel 

est le motif de la disposition introduite en leur faveur dans 

le projet. 

La suppléance, telle que l'a constituée le projet, exige une 

attention particulière ; votre commission a dû l'envisager 

sous deux rapports. S'agit-il des suppléans actuels? Bien que 

leur position soit incertaine et précaire, puisque d'une part 

ils sont admis sans condition, et que de l'autre aucun enga-

gement n'est pris à leur égard, il est certain que le plus grand 

nombre a pu se considérer comme ayant un titre sérieux à 

quelque préférence ; et parfois du reste leur coopération aux 

travaux des Tribunaux a constitué pour eux une sorte de no-

viciat professionnel dont il faut faire état. 

Le projet propose de décider que durant trois années, à 

partir du jour de la promulgation de la loi, délai nécessaire 

pour quj les premiers aspirans magistrats aient le temps 

d'exercice requis, les suppléans conservent les titres que leur 

donne leur position actuelle. 

Mais après ces trois années le titre de suppléant seul ne 

leur conférera plus aucun droit. 

Quant aux suppléans qui seront nommés à partir de la pro-

mulgation de la loi, votre Commission les envisage comme par-

tie intégrante de la magistrature, puisque leur titre seul les 

investit du droit de juger (en remplacement il est vrai), 

mais souvent propriojure, par exemple, lorsqu'il y a vacan-

ce ou chambre temporaire constituée. 

Votre Commission n'hésite pas à mettre en principe que 

l'on exigera d'eux les mêmes conditions qu'exige l'art. 24 
pour leur admission aux places de titulaires. 

Tel est, Messieurs, le résultat dés travaux de votre Com-

mission sur cette portion de sa tâche si difficile et si délica-

te; en toute liberté d'esprit, elle a interrogé toutes les épo-

ques, discuté tous les systèmes ; elle n'ose se flatter d'avoir 

trouvé la solution complète du problème, mais elle croit au 

mo ns que les garanties que présentent ses propositions sont 

bien p. élérablesau vague inquiétant de l'état actuel. 

Nous n'avons pas dû, Messieurs, interrompre l'examen des 

questions relatives à la candidature ; mais, avant d'en finir 

sur ce point, peut-être ne sera-t-il pas sans utilité de rame-

ner vos souvenirs sur quelques monumeus de notre ancienne 

législature. » 

C'est avec un grand intérêt qu'à des époques reculées 

l'ancienne monarchie, et lorsqu'elle imposait elle-même des 

limites à l'exercice d'un pouvoir souverain, on trouve les 

épreuves publiques instituées comme garantie des choix des 

magistrats. 

Un édit de Philippe VI, en 1344, ordonne que tout candidat 

sera examiné. « Nullus, loco presidentium, consiliariorum' 

et magislrorum-requœstarum, vacanlium, nisi prius cancel-

larius et parlamentum, illum, ad prsodiclum officium exer-

cendum idoneum esse , régi lesliflcali fuerint , subroge-

lur (1). » 
Louis XII, en 1419, confirme ces dispositions : « Voulons 

» et ordonnons, que doresnavant quand par nous sera pour-

» veu à aucun office de président ou conseiller en noz cours 

» de parlement, qu'en ce cas celuy qui sera par nous ainsi 

» pourveu, soit examiné par tous les présidens, appelé avec 

)> eux tel nombre de conseillers desdites cours, qu'ils ver-

v rontûtre à faire, et bon leur semblera. Et s'il s'est trouvé 

» suffisant et idoine pour ledit office exercer, procéderont à 

tt sa réception et institution. Et semblablement, s'il n'est 

>i trouvé idoirie, suffisant, ue capable, en ce cas ne sera par 

» eux reçu, mais nous en advertiront, pour y pourvoir d'au-

» tre personnage habile, idoine et suffisant, ainsi que pour 

» lo devoir de justice sommes tenus de faire. » 

' En 1506, Charles IX, conseillé par l'Hospital, voulut que 

les examens offrissent une garantie de plus : « Les examens 

qui se font en nos purlemens et Cours souveraines des pour-

vues dos offices d'icelles sujets à examen par les ordonnances, 

seront faits à ouverture des livres de droit, sans bailler loi ou 

thème particulier à ceux qui se présenteront; auxquels exa-

(1) Recueil de Fontanon, tome 1, liv. I, p. et 4. 

mens enjoignons à nos dites Cours vaquer soigneusement, et 

ne recevoir en icelles sinon ceux qui seront approuvez parles 

deux tiers de la compagnie qui aura assisté à l'examen, sans 

qu'on puisse bailler delay d'eslude, ou sac à rapporter, à 

ceux qui se trouveront moins capables ou suffisans. » 

Enfin cette môme déclaration (l'ordonnance de Moulins) 

ajoute : « Pour éclaircir tout doute ou difficulté sur l'inter-

prétation du contenu ès neulième et dixième articles pourles 

nominations cy-devant faites d'aucuns à offices de conseillers, 

et l'examen d'iceux : déclarons avoir entendu, comme enten-

dons, tous ceux qui ont esté, ou seront pourvues d'officesen 

nos Cours souveraines, sujets à l'examen de leur suffisance, 

encore qu'ils ayent esté nommés par nos dites Cours aupara-

vant la publication de nostre ordonnance (1). » 
L'on connaît les actes qui constituèrent la vénalité des 

charges; nous n'avons pas à rechercher comment les mœurs 

plus puissantes que l'institution surent la corriger à tel point, 

que bientôt les parlemens, comme ledit Mantesquieu, offri-

rent l'exemple de l'application du principe républicain, la 

vertu, à cô é du principe monarchique, Vhonneur. (Ajou-

tant une de ses antithèses épigrammatiques) : « Et quand 

même les charges ne se vendraient pas, disait-il, l'avidité 

des courtisans les vendrait de même. » 

(La fin à un prochain numéro.) 

de forestage, etc., existant au profit des habitans d'une com-

mune sur les biens du ci- devant seigneur, par suite d'une 

concession que celui-ci leur en avait faite, appartiennent-ils 

seulement aux propriétaires do maisons existant au 4 août 

1780, date du décret abolitif des droits féodaux, ou peuvent-

ils, au contraire, être indistinctement exercés par tous les 

habitans de la commune? (L'arrêt attaqué s'était prononcé 

dans le sens de la restriction du droit, et décidait d'ailleurs 

qu'il y avait à cet égard chose jugée par un précédent arrêt : 

sans se préoccuper de la question de droit, la Cour de cassa-

tion a uniquement basé sa décision sur la chose jugée.) 

11 n'appartient pas à l'usager de se prévaloir, pour attaquer 

un arrêt, de oe que cet arrêt, appliquant purement et sim-

plement les titres produits par les parties, a autorisé l'exer-

cice du droit de pâturage dans des bois non déclarés défen-

sables par l'administration forestière; alors surtoutque l'ap-

plication des titres, loin de causer aucun préjudice à l'usa-

ger, a au contraire été ordonnée sur sa demande. (Art. 2, G7 
et 119 du Code forestier.) 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Moreau (de la Meur-

the), et conformément aux conclusions de M. le premier 

avocat- général Nicias-Gaillard, d'un pourvoi formé contre 

un arrêt rendu par la Cour d'appel de Rouen, le 24 février 

1848. (Usagers d'Houlbec contre Roussel et autres. — Plai-

dans, M es Martin (de Strasbourg) et Huet.) 
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JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes) . 

Présidence de M. Lasagni. 

Bulletin du 6 mai. 

DROITS DE COMPLANT ET DE TERRAGE. — FÉODALITÉ. — 

SUPPRESSION. — TRANSACTION. 

Dans la ci-devant province de Poitou, où était en vigueur 

la maxime : Nulle terre sans seigneur, la prestation de droits 

de comptant et de terrage a dû, depuis 1792, être présumée 

féodale, et, par conséquent, nulle aux termes des lois aboli ti-

ves de la féodalité, à moins que le contraire ne fût établi 

par le titre primordial. Toutefois, une prestation de cette 

nature a pu être maintenue sans que la représentation de ce 

titre ait été faite, si l'arrêt qui a ordonné la continuation du 

service de la rente, comme non féodale, s'est fondé sur une 

transaction par laquelle le débiteur a reconnu que la rente 

était purement foncière et s'est engagé à la payer désormais 

comme telle. Il doit en être ainsi lorsqu'il est démontré, com-

me il était dans l'espèce, que cette transaction n'a pas eu 

pour objet d'éluder la loi sur la suppression des droits féo-

daux et de donner effet à un contrat réellement entaché de 

féodalité, mais de déterminer le véritable caractère du titre 

primordial sur lequel les parties avaient des doutes sérieux. 

En pareil cas, la transaction no peut être considérée ni com-

me un simple acte récognitif, qui ne dispense pas de la re-

présentation du titre originaire, ni comme un acte opérant 

novation, dont l'effet pourrait être contesté dans une matière. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Hardoiu et sur 

les conclusions de M. l'avocat-général Freslon. Plaidant, M" 

Lsfèvre (Rejet du pourvoi du sieur Audet). 

VENTE IMMOBILIÈRE. — VICE CACHÉ. 

TUTION. 

GARANTIE. — RESTI 

La Cour, 

» En ce qui touche l'application de 

S
era

ent,
 n

]
^~ 

grossesse au recel
1
 d/

8
" 

Après une heure de délibération dans la >, 

conseil, la Cour a rendu l'arrêt dont voici le textef^
6
 ̂  

civil, adoptant les motifs 'des preWers'juIes-
6 312 du

 Cod
e 

» En ce qui touche l'application de l'article 3n-

» Considérant que la mari est autorisé à dés 
fant lorsqu'il y a à la fois adultère prouvé et

8
^™^ '^n-

naissance;
 rece

l de |
a 

» Considérant que les héritiers du mari ont lo „. A 

'après l'article 317;
 le mê

me droit 

» Considérant que les parties de Chaix offrent rl 

a double circonstance de l'adultère de l 'épouse °< P
r
°

uv
er 

la naissance de l'enfant : et du 
'er 

recel 

» Que les faits par eux allégués sont pertinens M 

sibles ; 1 admis. 

» Surseoit et met l'appellation ee ce dont
 P

=t 

néant, en ce que la preuve offerte a été 

L'acquéreur d'un immeuble a droit à la garantie contre le 

vendeur, à raison des vices cachés de la chose qui la rendent 

impropre à l'usage auquel elle était destinée. Le vendeur, 

qui ignorait ces vices, est tenu de restituer à l'acquéreur le 

prix et les frais de la vente. (Articles 1641 et 1646 du Code 

civil.) Il ne doit rien de plus, et dès lors on ne peut le con-

damner en outre aux impenses qu'a faites l'acquéreur. Cette 

condamnation ne pourrait être prononcée que par extension 

des dispositions spéciales de la loi en matière redhibitoire. 

Elle ne saurait trouver sa justification dans l'article 1634 qui 

ne s'applique qu'à l'éviction. Il n'y a qu'un cas où les vices 

cachés autorisent le juge à accorder plus que le prix et les 

frais, c'est celui où le vendeur, connaissant ces vices, est pas-

sible de dommages-intérêts. (Article 1645.) Le juge peut 

alors les comprendre dans sa condamnation. Hors ce cas, 

il doit s'en tenir rigoureusemeut à la disposition de l'article 

1646. 
Admission en ce sens, au rapport de M. le conseiller Glan-

daz, et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général 

Freslon. Plaidant : M" H. Nouguier, du pourvoi du sieur 
Bâccuel. 

SERVITUDE DE JOUR. — MITOYENNETÉ. — FACULTÉ DE L'ACQUÉ-

RIR. — RENONCIATION. 

Il ne faut pas confondre la servitude non œdificandi avec 

la servitude d e jour, ou plutôt, on ne peut pas conclure de 

la première à la seconde, en ce sens que celui qui a consenti 

à la servitude de ne pouvoir bâtir qu'à une certaine distance 

d'un mur de clôture, doive être considéré comme ayant re-

noncé, par là, à acquérir ia mitoyenneté de ce mur et de sa 

surélévation, par conséquent à la faculté de s'affranchir des 

vues que le propriétaire de ces constructions y a pratiquées. 

Une renonciation de cette nature ne peut pas être admise 

légèrement; elle doit reposer sur des preuves certaines. 

Admission, en ce sens, au rapport de M. le conseiller 

Glandaz, et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-gé-

néral Freslon. Plaidant, M' Moreau, du pourvoi de la com-

pagnie du Phénix. 

OFFICE-—VENTE.— RÉVOLUTION DE FÉVRIER. — DÉTÉRIORATION". 

La cession d'un office ministériel a-t-elle pu être annulée 

COUR D'APPEL DE PARIS (1" et 2* ch. réunies^ 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Audience solennelle du 6 mai. 

DÉSAVEU DE PATERNITÉ. — ADULTÈRE ET RECEL DE LA 

NAISSANCE DE L'ENFANT DÉSAVOUÉ. 

Nous avons rendu compte , dans les numéros des 23 et 

30 avril, des plaidoiries de M™ Chaix-d'Est-Ange pour 

les héritiers de Maisoone ve, Dard et Pailletpour M. Gil-

les et Mme Nolte, l'une tuteur ad hoc, l'autre mère de la 

miieure Antonia de Maisonnenve. M. Mttzinger, avocat-

général, a pris la parole en ces termes : 

Messieurs, 

On vous a présenté les faits de cette cause sous deux points 

de vue bien diffarens ; d'une part, on vous a peint Mme de 

Maisonneuve comme une femme légère, inconséquente, et en 

traînée par une passion coupable à l'oubli le plus complet de 

ses devoirs. Si les apparences semblent justifier ces accusa 

tions, nous devons dire cependant que la parole n'a pas man 

qué à la défense, et qu'on s'est efforcé de justifier que Mm 

de Maisonneuve, remplie de soins et d'affections pour son 

mari, a mérité et obtenu les preuves de la reconnaissance de 

ce dernier, par la disposition testamentaire qui l'a investie 

d'une grande partie de la fortune qu'il a laissée. 

Où se trouve la vérité entre ces assertions qui peuvent être 

passionnées? Il est difficile de l'affirmer. La question d'ail-

leurs est surtout de' savoir' si les païens de M. de Maison-

neuve offrent une preuve admissible et des faits pertinens à 

l'examen de la justice ; d'où suit la nécessité de rechercher 

si, en conformité des articles 312 et 313 du Code civil, le, 

désaveu proposé par les héritiers de Maisonneuve est fondé 

sur l'impossibilité physique et sur l'impossibilité morale de 

cohabitation dans le délai de la loi. 

M. l'avocat-général, discutant la question d'impossibilité 

physique, rappelle que le fait de la naissance de la jeune en-

fant, objet du désaveu, est fixé au 18 novembre 1847, c'est-à-

dire moins de trois cents jours après le 9 mars 1847, date du 

décès de M. de Mais- n îeuve, d'où il faut conclure la légitimité 

de l'enfant. A cet égard, l'acte de naissance dressé à Londres 

fait foi jusqu'à inscription de faux, d'autant que les héritiers 

ne présentent contre la date du 18 novembre 1847 aucune 

articulation précise. En se reportant donc à trois cents jours 

avant cette date, on arriverait au 18 janvier 1849. Or, quoi 

qu'an aient dit les héritiers, ce n'est qu'à la fin de janvier 

que M. de Maisonneuve eut recours au médecin pour la ma-

ladie qui a amené sa mort seulement le 9 mars suivant. C'est 

vainement que l'on fait observer qu'il serait plus raisonna-

ble de n'admettre l'utéro-gestatiori que pendant deux cent 

soixante-dix jours, ou neuf mois; la limite légale est de trois 

centsjours. Il n'y a donc, dit M. l'avocat-général, aucun motif 

d'admettre l'impossibilité physique. 

Quant à l'imoossibilité morale, continue ce magistrat, elle-

est une excep i m à la faveurde la légitimité, et, par ce mo-

tif, elle est, d'après la loi (art. 313) assujett e à la production 

de deux faits d'une haute importance, la preuve de l'a-

dubère et celle du recel de la naissance, double condition 

dont l'accomplissement seul peut autoriser à admettre les 

autres faits qui seraient proposés pour démontrer que le 

mari n'est pas le père. Sur ce" point, les appelans articulent, 

qnant à l'adultère, un fait grave, consistant à prétendre que, 

penJant la maladie de son mari, M rae de Maisonneuve aurait 

entretenu avec M. Nolte des relations coupables, dont lethéâ-

tre eût été une chambre voisine de celle-là même où M. de 
Maisonneuve était agonisant. 

Le défenseur de M"" do Maisonneuve demande que le fait 

soit rejeté, à raison même de son invraisemblance et de l'exa-

gération de l'articulation, et il cite un arrêt de la Cour d'ap-

pel de Limoges, suivant lequel le juge, en pareil cas, est ar-

bitre souverain. Cette doctrine nous semble contestable, et, 

en tout état de cause, non susceptible d'être invoquée dans 

l'espèce. Un fait est articulé, il est odieux, il est invraisem-

blable, mais enfin il n'est pas impossible; la preuve de ce 

fait, si pertinent d'ailleurs, puisqu'il s'agit d'un adultère 

qui aurait été commis au domicile conjugal, est donc ad-

SUIVRE EN 

FRANÇAIS 

sous le prétexte d'une détérioration survenue dans la valeur f missible; et, sous ce premier point de vue, les appelans jus 

vénale de la charge par l'effet de la révolution de février 18-48, 
et alors que l'acquéreur n'était point encore pourvu de la no-

mination du Gouvernement. Jugé affirmativement par arrêt 

de la Cour d'appel de Dijon du 13 décembre 1849.— Pourvoi. 

—Admission, au rapport de M. le conseiller Brière-Valigny, 

et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général Fres-

lon. Plaidant, Me Millet. (Berthier contre Vaury.) 

Cinq ou six autres questions semblables se trouvent pen-

dantes devant la chambre civile de la Cour. 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 6 mai. 

ACTION. —DÉSIGNATION DES DEMANDEURS. — SYNDICAT.— NULLITÉ. 

Les personnes qui exercent des droits particuliers et indi-

viduels doivent, à peine de nullité,et quel que soit leur nom-

bre, indiquer dans l'exploit introdactif d'instance, leurs 

noms, prénoms, professions et domiciles. Par suite, est nulle 

l'action intentée par un ou plusieurs individus, se disant 

agir au nom et comme syndics d'une société composée de 

personnes ayant un même intérêt, alors qu'il n'y a pas eu 

syndicat régulièrement constitué. (Art. 61 et 69 du Code de 
procédure civile.) 

La signification faite par les syndics, en tête de l'exploit 

d'assignation, de l'acte qui les constitue, ne couvre pas cette 

nullité, alors surtout que la signification a eu lieu non dans 
le but, de la part de ceux par qui l'action est intentée, de 
faire connaître leurs mandans, mais uniquement pour jus-

tifier des pouvoirs dont ils se dise nt invc-.tis eu tant quo-tyn-

dics, et alors d'ailleurs que l'acte signifié n'indique pas par 

leurs noms, prénoms, professions et domiciles, tous les mem-

bres de la société. 

L'action ainsi intentée ne vaut pas môme à l'égard des 

syndics considérés en leur nom personnel, lorsqu'ils n'ont 

pas déclaré agir autrement que comme syndics. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Moreau (de la Meur-

the), et contrairement aux conclusions de M. le premier avo-

cat-général Nicias Gaillard, d'un pourvoi formé contre un 

arrêt rendu par la Cour d'appel de Rouen le 17 avril 1847. 
(Usagers d'Houlbec contre Roussel et autres. Plaidans, M" 

Martin (de Strasbourg) et Huet.) 

• MAISONS NOUVEL -

DÉFEN8AB1LITÉ. — 

DROITS D USAGE. — CI-DEVANT SEIGNEURS. -

LES. — PATURAGE. — DÉCLARATION DE 

USAGER. 

Les droits d'extraire des pierres meulières, de pâturage, 

(I) Recueil de Fontauon, 1. 1, liv. I, p. 11 et 14. ..... . 

tifieraieut, suivant no îs, leur d mande en désaveu 

En est-il de même du recel de ta naissance? 

Les demandeurs ont invoqué plusieurs faits pour l'établir. 

Le premier consiste en ce que M m<! de Maisonneuve aurait si-

gné l'acte de liquidation de la succession de son mari, et reçu 

successivement 70,000 francs à deux époques où elle ne pou-

vait douter de son état de grossesse, qu'elle n'a pourtant 

point déclaré, quoi qu'elle y fût tenue rigoureusement, puis-

que, si en effet elle était alors enceinte, la somme qui lui 

était attribuée, était supérienre à celle qui eût dû lui reve-

nir en cas d'existence d'enfant du mariage. Ce n'est pas là un 

recel, ceserait tout au plus une non révélation, et ici il faut 

remarquer que cette sorte de dissimulation aurait été prati-

quée, non à l'égard du mari, auquel elle aurait dû inévi-

tablement son secrot, mais à l'égard des parens de son mari, 

vis-à-vis desquels elle n'était assurément pas tenue de la 
même obligatton. 

Le deuxième fait est une confidence faite par M
me

 de Mai-

sonneuve,^ l'époque du voyage à Londres, à la domestique 

Pauline, sur l'état gênant de santé dans lequel M
me

 de Mai-

sonneuve accomplissait ce voyage. Ce n'est pas là une dissi-

mulation à l'égard des héritiers, mais simplement l'égard 

d'une domestique qui, d'aillenrs, est aujourd'hui décédée. 

On a parlé, en troisième lieu, de la visite faite à Mme de 

Maisonneuve, à Londres, par Mme Cardon, sa belle-sœur, et 

on a rappelé les dtffi mités qu'on avait éprouvées pour connaî-

tre le domicile de Mine de Maisonneuve, puis le soin pris par 

cette dernière de s'envelopper de vêtemens, et certains pro-

p m par elle tenus, pourdoni.er le change sur sa situation, et 

la chambre obscure et garnie de stores qui avait été choisie 

pour cette entrevue. Quoi qti'il en soit de ces détails, la visite 

a néanmoins eu iieu du consentement de Mme de Maison-

nmve, qui pouvait s'y soustraire, eteette circons'ance atteste 

suffisamment qu'il n'y a pas eu recel de sa part, d'autant 
qu'alors elle était enceinte do plus de sept mois. 

On ajoute que IL Cilles, pèro de Mme de Maisonneuve, n'a 

bit Connaître à la famille, que le 20 décembre 1847, la nais-

sance, qui avait eu lieu un mois auparavant. Quelque ohose 

qu'on fasse, on ne saurait faire passer peur un fait de recel 

de naissance la déclaration même de cette naissance, et >co 

fait manque essentiellement de pertinence. 

Eu somme, s'il est vrai que la preuve de l'adultère soit 

recevab
 e

, il ne nous paraît pas possible d'en dire autant 

des faits de recel, et par conséquent les demandeurs ne 

sauraient êire admis, à défaut de cette preuve cumulative à 

démontrer tous les autres faits propres à établir que leur au-

teur n'est pas lo pèro de l'enfant qu
(
ils désavouent. 

On a pu apporter à la Cour l'expression de soupçons de 

toute nature sur la conduite de M"'" do Maisonneuve, mais des 

soupçons ne suffisent par pour combattre h légitimité d'un 

enfant. Sans doute, la limite légale de 300 jours entre la con-

ception et la naissunce peut favoriser l'introduction d'enluns 

v,.. -j.... ui.çire a eu; reietée • ém j " 
quant à ce, avant faire droit, en-principe, admet le

 ant 

de Chaix-d'Est-Ange, à prouver, tant par titres que Parties 

moins (Ici l'énumération de dix faits articulés t l^**" ^~ 

ressortent de la plaidoirie de M" Chaix-d'Est-Ange-
 <

'
U

''
S 

M. le conseiller Jurien pour procéder à l'enquête'
 C0D1Ine

l 

preuve contraire ; dépens réservés ; ordonne la ro
0

»;'.
 s*uf 'a 

l'amende. »
 res

W«tio
n
 ^ 

COUR D'APPEL DE PARIS (4« ch.). 

Présidence de M. Rigal. 

Audience du 12 avril. 

LÉTTRES DE CHANGE ENDOSSÉES EN BLANC EN ANGLETR 

— VALIDITÉ. — CRÉANCIER FRANÇAIS. —. DROIT DE p
1
^' 

FRANCE.-— ASSOCIÉS ËTR4NGERS DU CRÊAN^r"'" 

- FIXATION DE LA DUREE DE LA CONTRm!! 

PAR CORPS.
 1S 

/. Les lettres de change endossées en blanc en Angleterr 

valablement transmises et confèrent un droit de pronr'v 
celui qui en est porteur.

 p le a 

//. Le souscripteur et les endosseurs étrangers dont les 

figurent sur des effets de commerce transmissibles parT™* 

d'endossement, peuvent être valablement poursuivis en fV 

ce par les Français qui sont devenus lins-porteurs et 

sur 1% demande de ces derniers en état d'arrestation priT'* 
soire. p *~ 

III. Peu importe que le tiers-porteur poursuivant, Français 

et chef ou intéressé dans une maison de commerce ail dei 

associés étrangers; il suffit qu'il ail une partie d'intérêt au 
recouvrement de l'effet de commerce pour que le bénéfice de 

l'arrestation provisoire puisse être invoquée par lui. 

IV. La loi sur la contrainte par corps du 13 décembre 1848 

n'ayant pas fixé la durée de la contrainte par corps à l'é-

gard des étrangers, contrairement à ce qui a été fait par la 

loi du 17 avril 1832, il y a lieu, par les Tribnnaux, en 

vertu de l'article 12 de la tpi du 13 décembre 1848 de 'fixer 

la durée de celle contrainte dans les limites de six mois à 

cinq ans. 

Ainsi jugé par arrêt infirmatif d'un jugement du Tribu-

nal civil de la Seine du mois de mars dernier, dont voici 

le texte qui fait suffisamment connaître les faits de la 

cause : 

a En ce qui touche les contestations élevées sur la demande 
en condamnation ; 

» Considérant qu'il s'agit de lettres de change tirées de 

Bruxelles par Binda sur Londres, payables ainsi en Angle-

terre et soumises à la loi anglaise; 

» Considérant qu'en supposant que Castigue et C* soient 

porteurs des lettres de change dont s'agit, en vertu d'endosse-

ment en blanc, ce mode de transmission de propriété est au-

torisé par la loi anglaise, qui régissait le titre dont s'agit; 

» Considérant, au surplus, que rien ne justifie que Castri-

gue et Ce n'aient pas fourni la valeur, qu'ils aient subreptice 

ment rempli les blancs de leur nom ; qu'au contraire, il ré-

sulte des protêts et actes de dénonciation, d'ailleurs faits en 

temps utile, qu'ils ont été et sont encore porteurs sérieux des 

lettres de change dont ils réclament le paiement; 

» Considérant enfin que, malgré l'acceptation, la dénéga-

tion de l'existence de la provision étant opposée au tireur, ce 

serait à Binda, aux termes de l'art. 117 du Code de com-

merce, en sa qualité de tireur, de prouver l'existence de la 

provision entre les mains du tiré, ce qu'il ne fait pas; 

» En ce qui touche l'incarcération provisoire, 

» Considérant' que le souscripteur ou l'obligé, étranger, 

dont le nom figure sur un titre transmissible par voie d'or-

dre, contracte directement avec le porteur, quel qu'il soit et 

quelle que soit sa nationalité ; 

» Qu'ainsi, comme dans l'espèce, l'étranger obligé au paie-

ment d'une lettre de change, dont un Français devient por-

teur, est passible de l'application de l'art. 15 de la loi du n 

avril 1832, au profit du Français; 
» Qu'il ne. peut y avoir d'exception que pour le cas, ou 

dans l'intention de faire fraudeà la loi, le Français est substi-

tué à l'étranger pour procurer à celui ci contre l'étranger te 

bénéfice d'une loi protectrice des intérêts français seule-

ment ; , 

» Considérant que Castigue est français, qu'il
 r

 f
te

or
: 

motifs qui précèdent qu'il ne figure pas au procès pour lavo 

ser frauduleusement des intérêts d'étranger ; _ ■ 
» Qu'il importe peu qu'il agisse comme associé d'une m 

son de commerce établie à l'étranger ; 
Qu^il suffirait d'une portion d'intérêt français pour q« 

la loi vînt à son secours : les 
.. Mais que d'ailleurs rien n'établit au procès que tous 

intéressés avec Castigue au paiement des lettres de etiauq 

dont s'agit ne soient pas Français ; , „
 0

j
e 

» En ce qui touche l'incarcération définitive comm^ 

d'exécution des condamnations qui vont être prononcées . 

» Considérant que l'article 12 de la loi du 13 dêcei" 

1848, est applicable à l'espèce ; que cela résulte du siient 

la loi en ce qui touche l'échellede la durée de la
 con

"
de

 |
a 

par corps appliquée aux étrangers, quoique l'article _
d 

loi de 1832 ait statué à cet égard, et qu'une pareille i» , 
° i>„,?;^i n \<i>. serait aesu" » ne peut s'expliquer qu'autant que l'article 12 serait 

dans la pi-usée du législateur, à statuer à l'égard de* ^ 

gers comme à tous |< s cas où la durée de la contrau 

pas déterminée par la loi de 1848; ^'ailleurs 
» Considérant qua l'intention du législateur est a ^ 

anifestée dans ce sens par le rapport fait le 23 octo . .;„„ manifestée dans ce sens par le rapport IHH w objection 
à la Chambre des repré entaus, sans qu'aucune ^

c
 |

ieu 
ait été produite dans la discussion ; qu'il y

 a
 ^ans 

par la Cour de fixer la durée de la contrainte par coip 

les limites de six mois à cinq ans; 

» Par ces motifs, , _i civil d fl 

» La Cour met l'appel et le jugement du Tribun ai
 des 

la Seine du 5 mars 1850 au néant, décharge
 1 8

P^
U pr

jn-

condamnations contre lui prononcées, ''
aisant

f
,|°'

sonl
me d» 

cipal, condamne Binda à payer à Castigue et C ^ 

onze mille deux cent quatre vingt-dix francs, av_
 d

^
c

]
a

re 

rêts à C pour cent, à partir du 31 déoem b re i»«>
 ]fl c0D

. 
bonne et valable l'arrostution provisoire de .Uin

 c
'
ontra

inte 

vertit eu arrestation définitive, fixe la durée
 de

 iso
j
re

, or-
à trois années, à partir de ladite arrestation pn ^ 

donne la restitution do l'amende, condamne
 mn

 ris
les fr»

lS 

dépens de la cinquième instance d'appel et y con v 

d'arrestation. »
 v

ocat) 

Plaidant pour Castigue et C", M
r Dut

"
d

' JforBies 
pour Binda, intimé, M" Lassime; conclusions c 

do M. Couin, substitut du procureur-général. 

les 
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DE QUATRE ANS PAR UN ENFANT* DE ENFANT 

SIX ANS. 

ff
 . presque inouïe dans tes fastes judiciaires 

«
oe

 lie à cette audience. 

dl »PP
el

 r«ns v jouent le rôle principal : l'un est mort, 
Troi» f '"

U8C
 d'ê're l'auteur volontaire de cette mort, 

l'autre est. ac ^ ̂
 témoin qui mij8S0

 déposer des 

le
lroi

 ces de la lutte, et leurs années réunies no dé-

f
irco" sta" «°" ,

aS
 quatorze ans 

8
FIEN

 ,'11 faits de la cause 
P'voici les faits ,ul1

" " rdi 19 mars, le jeune Jean L...., fils d'un pa-

;.
L6

d
e la commune d'Ambon, et âgé do^ quatre ans, 

ludier o» ~^
ez

 i
in

 p
0ur

 aller jouer près du cimetière, 

* ,re de midi; il resta absent trois ou quatre heu-
ters 1

 n
.
eu

' :
r
 la domestique des époux L..., trouvant 

et |eS
 à faire froid, alla le chercher et lo fit froid, 

qu'ilApparaissait pâle et souffrant, refusa de manger, 

rel
îtrer. «F

 metlr
e au lit sans se plaindre : les parens, 

sia
"'

e
 ent rendus à une foire voisine, rentrèrent vers 

res
'^mmençan à fa 

.rer 

l'9 

^fltu'rTsdu fût se couchèrent sans qu'il leur 

nature à les alarmer : ce 

que l'enfant «'étant trouvé 

ils commencèrent à coi.cevoir des in-

de l'un des 

reu-

Ul
 .une communication de 

^lendemain matin , 

Sensé levant, 

^ T^ms jours après l'enfant était mort; mais pendant 

" f AÏ* «'il faut en croire la domestique des époux 

fTauraitditquele jeune Joseph ' 

de son pèro et âgé de six ans, 1 avait battu 

*!"et foulé aux pieds. 
rCrS

fette circonstance s 'étant ébruitée et se trouvant 

"firméc d'ailleurs par lo témoignage du jeune Amédée, 

font de quatre aus, qui déclara à sa mère qu'il avait 

I soohleier par terre Jean L... et lui porter ensuite 

T ouïs sur la poitrine avec une pierre, la justice or-

hnna une instruction et désigna M. le docteur Dantu 

M Vannes) pour faire l 'autopsie du cadavre de l'enfant 

ftt elle prescrivit l'exhumation 
» Cette autopsie, dont le proces-verbal est lu a 1 au-

dience n'a fait reconnaître aucune traco de violence ex-

térieure, mais l'état intérieur du cadavre a démontré 

g l'
eD

fant avait succombé à une pleuro-pneumonie si 

intense, et dont la marche avait été si rapide que l'homme 
de l 'art a été porté à conclure que la maladie ne s 'était 

pas développée sponianément, mais qu'elle avait dû être 

déterminée par des causes extraordinaires, par exemple, 

par une pression exercée sur la poitrine de l'enfant. » 

C'est à raison de ces faits que le jeune Joseph est tra-

duit devant la justice, malgré son jeune âge. 

L'interrogatoire de l'accusé et des témoins ne présente 

lien de saillant; indépendamment du jeune Amédée, on 

entend un témoin âgé de onze ans, Jean-Marie, pâtre au 

service des époux L..., père et mère de l 'enfant décédé. 

M. le président Ducordic, malgré la bienveillance toute 

paternelle de ses questions et le soin qu'il prend de les 

mettre à la portée des enfans cités en témoignage, ne 

parvient qu'à peine à les amener à formuler leurs dépo-

sitions d'une manière intelligible. 

M' Jourdan et M" Fleury sont chargés de la défense de 

Joseph. 

M. le substitut d'Amphernet occupe le siège du minis 
1ère public. 

M" Jourdan prend le premier la parole. 

M. d'Amphernet donne ensuite ses conclusions. 

La réplique est confiée à M' Fleury. 

Les deux organes de la défense font ressortir tout ce 

pela cause offre d'étrange. Au -dessus do seize ans, il y 

«toujours discernement d 'après la loi ; mais il peut y 

avoir discernement au-dessous de cet âge. Quelle sera la 

limite, c'ést-à-dire où s'arrêtera, la faculté de poursuivre 

im enfant ? C'est ce que la loi française nu détermine pas. 

Les commentateurs de nos Codes et les législations 

étrangères sont d 'accord pour admettre qu'un enfant ne 

peut être supposé avoir, avant neuf ou dix ans, la con-

science de ses actes, de manière à en répondre devant 
justice. 

Umédecine est une science trop conjecturale pour 

9^ le procès-verbal d'autopsie puisse, dans l'espèce, 

^terminer la conviçiion du Tribunal. Enfin, les fdits ne 
S
°M nullement prouvés, car l'accusé persiste à nier qu'i 

«"eu une rixe avec le
1
 jeune L , et les dépositions 

« témoins sur ce point ne sont pas assez concluantes 

P°wquil y aiteertitude dans l'esprit desjuges 

Les débats ont constaté que Joseph, représenté d'a-

■W comme un enfant d'un caractère hargneux et que 

*ur, est v f et turbulent comme la plupart des ent'ans 
(le son âge. 

feule'
880111

 ^
CS

 P
rmc

'P
ailx mo

y
ens

 que fait valoir la dé 

JUmmistèro public, à son tour, convient que cette 

fii^r
 Un s

P
ectacle

 pénible; mais la loi n 'ayant pas 

ri '
te CF^' P

ense
 qu'en dernière analyse, i' 

)r)r
-
 u

"'«.que l'affaire fût d- férée aux tribunaux, et après 
cé q

(

 avoir
 rapidement résumé les débats, il conclut à 

Action
 pn SOTl ren

fermé dans une maison de cor 

n
^

e
,
d

®
fons

e, dans sa réplique, objecte que dans l 'état 

"tëison H
 c

^
osus

? i' "'Y
 a

 l
MS

> à proprement parler, de 
Wo

 0
-"

r
.
ectio

n en France, attendu que les enfaos 
n
 y renferme s 'y pervertissent en général au lieu 

de s'amender, et elle insiste vivement pour que le pré-

venu soit laissé à la famille parfaitement honorable à la-
quelle il appartient. 

Ce système obtient un plein succès, et le Tribunal 

rend un jugement qui déclare Joseph coupable d'avoir 

porté des coups, mais sans qu'il soit prouvé qu'ils aient 

donne; la mort; et attendu que ses parens sont d'une 

moralité irréprochable, ordonne qu'il leur sera remis. 

TIRAGE JJV JURY. 

La Cour d'appel. (1" Chambre), présidée par M. L* iQ pre-
sident Aylies, a procédé, cm audience publique, au tirage 

des jurés pour les assises de la Seine, qui s'ouvriront le 

lo du courant, sous la présidence de M. le conseiller 
Barbon. Eu voici le résultat : 

Jurés titulaires : MM, Picard, propriétaire, rue d'Anjou, 
; Aaron, manufacturier, rue de Bondy, 24; Bernier, mar-
in 1 d'or, place du Louvre, 10; Devaroquiar, rentier, rue 

du lemplc, 101; Logent, ouvrier cordonnier, rue Poisson-
nière 19; Chabrol, rentier, à Bel levifle; lbmyvet, droguiste, 
rue des Lombards, 44; Lemaire, propriétaire, boulevard 
Beaumarchais, 14; Langlois, propriétaire, à La Villette; 
t ratqus, rentier, rue de Fourcy, 2; Drillat, fabricant de re-

gistres, rue Mauconseil, 16; Pillard, négociant en vins, à 
Charenton; Cusin, plumassier, rue du Ponceau, 43; Sargen-
ton, banquier, boulevard Bonne-Nouvelle, 25; Viot, proprié-
taire, àNogent-sur-Marne; Taillandier, avocat, ruedesBsaux-
Ai-ts, 6; Phque, bijoutier, rue Saint-Martin, 293; Garzeud, 
agent d'affaires, rue Voltaire, 5; Mazurier, marchand de 
verres bombés, cour des Miracles, 9; Barrault, négociant, rue 
Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie, 46; Meunier, rentier, rue 
Mouffetard, 62; Beuo ; st, ingénieur, place Dasaix, 9; Lebrun, 
propriétaire, quai Malaquais, 21; Dubois, dessinateur, rue 
de la Fidélité, 9; Ileude, maître paveur, rue des Vinaigriers, 
22; Leloir; propriétaire, à Neuilly; Mansard, avocat, quai 
Napoléon, 11; Fougu, propriétaire, rue du Cloître-Saint-
Jacqués-1 Hôpital, 8; Baillet, linger, rue de la Concorde, 20; 
Fieury, marchand de toile, rue Bertin-Poirée, 5; Budin, tan-
neur, rue du Fer-à-Moulin, 50; Deleau, médecin, rue de Sei-
ne, 6; de Talleyrand-Périgord, propriétaire, rue Saint-Do-
minique, 107; de Sainctyon, chef aux poste3, rue Ponthieu, 
19: Barbé, boulanger, à Boulogne; Duclou, pharmacien, rue-
Jacob, 43. 

Jurés supplémentaires: MM. Hallopeau, employé, rue Al-
bouy, 2; Bobillard, corroyeur, rue Ste-Foy, 2; Meurice, dé-
corateur, rue dcs'Moulius, 19; Quoniam, limonadier, rue 
Grange Batelière, 1; Richard, avocat, rue de Seine, 6; Villot, 
rentier, rue Saint- Jacques, 228. 

CHRONIQUE 

PARIS, 6 MAI. 

M. Catoire, nommé juge au Tribunal de première in-

stance de Sainte-Ménéhould, a prêté serment à l'audience 
de la l r « chambre de la Cour d'appel. 

— Entre autres résultats satisfaisans au point de vue 

de la sécurité publique, obtenus en conséquence des me-

sures de surveillance prises par la police à l'occasion de 

la fête du 4 mai, on signale l'arrestation de plusieurs ré-

cidivistes et forçats libérés venus, en état de rupture de 

ban le jeur même de la fête, et reconnus aux, Champs-

Elysées par les agens du service de sûreté. 

Le nommé Dominique-François Cretté, ainsi arrêté, 

est un forçat récidiviste qui, libéré à Toulon le 14 juin 

1837, de cinq ans de travaux pour vol qualifié, a été 

condamné de nouveau le 29 novembre 1838, à trois ans 

de prison pour vol; puis, le 23 décembre 1841 (vingt-

quatre jours après sa sortie de la maison centrale de Me-

lun),àfiept ans de réclusion pour vol commis dans la 

boutique du changeur du passage Vivienne, dont il avait 

brisé les glaces formant devanture. 

Un autre réclusionnaire , Jean-Pierre-Arthur Follet, 

dont le lieu de surveillance est Rouen, a subi cinq ans 

d'emprisonnement dans la maison centrale de Melun, 

d'où il est sorti le 28 mai 1845. I! voulait nier son iden-

tité, mais il a été reconnu à un tatouage qu'il porte au 

bras droit, et qui représente deux cœurs percés de flè-

ches, surmon és d'une croix et des lettres E. F. 

Les nommés Auguste Janny, réclusionnaire en sur 

veillance en Rouen; Eugène Sellier, Pierre-Charles De-

varennes, réclusionnaires , ont été également arrêtés 

ainsi que sept autres repris do justice q;ii, ce matin, ont 

été mis à la disposition de M. le procureur de la Répu-

blique. 

— La barrière du Mont-Parnasse a été avant-hier le 

théâtre d'une coupable agression contre des employés 

de l'administration de la police, qui y avaient été placés 

en surveillance pour l'exécution de mandats de justice 

décernés contre des prévenus placés sous une inculpa-

tion de la nature la plus grave. 

Ua jeune homme qui se trouvait attablé dans un caba-

ret avec plusieurs individus de mauvaise allure, ayant 

recousu l'un des agens avec lequel il avait peut-être eu 

déjà affaire, se précipita sur lui, armé d'un couteau, eu 

l'appelant mouchard, et en invitant les buveurs, ses ca-

marades, à lui prêter main-forte. «Il faut que je le tue 

s'écriait-il ; faites l'affaire des autres ; je me charge de 

celui-là. » 

L'agent, assez gravement blessé, n'a été retiré qu 'à 

grana'peine-des mains de ce furieux par ses camarades 

qui, de leur côté, avaient eu une lutte assez grave à sou-
tenir. 

Les auteurs de celte sorte de guet-apeus ont été a 
rêtés. 

— Un des principaux fabricans do fleurs artificielles, 

le sieur Marienval, qui occupe à Paris de nombreux ou-

vriers des deux sexes, non seulement dans ses ateliers, 

mais en ville, dans des ateliers privés, est dans l'habi-

tude de payer, le samedi de chaque semaine, toutes les 

personnes qu'il emploie. Samedi dernier, au moment où 

chaque ouvrier ou contre-maître de l'extérieur se rend à 

la caisse, muni d'un livret où sont portés les travaux et 

fournitures de la semaine, un individu qui s'était aposté 

sous le vestibule de la porte cochère, arrêta au passage 

plusieurs d'entre eux, en leur disant qu'à l'occasion de 

la fête, le bureau du caissier était fermé. En même 

temps, il les engagea à laisser leurs livrets entre ses 

mains, et à revenir hier dimanche, avant midi, promet-

tant que les comptes seraient vérifiés, et qu'il n'y aurait 

ainsi aucun retard dans le paiement. 

La plupart de ceux auxquels il donna cet avis et fit 

cotte proposition, y adhérèrent sans défiance. Mais hier 

matin, en se présentant à la caisse, ils reconnurent qu'ils 

avaient été dupes d'un adroit voleur qui, une fois nanti 

de leurs livrets, s'était donné comme venant de leur part, 

et avait touché en leurs noms les sommes qui leur étaient 
dues. 

Une plainte a été portée immédiatement, par les victi-

mes de ce vol, entre les mains du commissaire de police 

du quartier Saint-Denis, qui s'est empressé de la trans-

mettre à la justice. 

- Un vieillard de l'extérieur le plus respectable, pre-

nant le nom d'abbé de F..., et s'attribuant la fausse qua-

lité de chanoine de France et de missionnaire du siège 

apostolique délégué par Mgr l'archevêque de Paris, se 

présente depuis quelques jours dans les hôtels du fau-

bourg St-Germain, du faubourg du Roule et de laChaus-

sée-d'Antin,. sous prétexte de recueillir une collecte de 

bienfaisance pour l'œuvre de charité de Sainte-Geneviève. 

Cet individu, qui a déjà fait de nombreuses dupes, et qui 

a recueilli ainsi une somme importante, présente à l'ap-

pui de sa demande des lettres encycliques fabriquées par 

d'adroits faussaires et des listes d'adhésion revêtues des 

signatures les plus honorables et les plus illustres, les 

unes fausses, les autres obtenues frauduleusement. La 

police, avertie malheureusement un peu tard des coupa-

bles manœuvres du faux abbé de F..., le recherche acti-

vement, et ne tardera pas sans doute à s'assurer de sa 

personne. 

— Avant-hier, le sieur André, fruitier, rue de Sèvres, 

informait le commissaire de police, M. Hubault aîné, 

que la veille deux individus s'étaient présentés dans sa 

boutique et lui avaient déposé environ quarante kilo-

grammes de Vieux plomb de toiture, qu'ils devaient ve-

nir reprendre prochainement, et que l'air inquiet des dé-

positaires lui faisait présumer qu'ils étaient des voleurs. 

Le commissaire de police fit exercer une surveillance 

aux abords de la maison du fruitier, et on ne tarda pas 

à voir deux hommes venant reprendre les objets dont il 

s'agit. Mis aussitôt en arrestation et conduits devant le 

magistrat, ils ont avoué que le plomb provenait d'un vol 

commis par eux dans une maison du quartier des Inva-
lides. 

' ÉTRANGER. 

ANGLETERRE (Londres), 4 mai. — Les frères Davies, 

hommes de loi ou agens d'affaires, s'étaient portés cau-

tions de la somme ae 25,000 francs pour la comparu-

tion devant les juges compétens de M
ME Lola-Montès, 

comtesse dt*Lansfeldt, accusée de bigamie. On se rap 

pelle que cette dame et son second ou troisième mari 

s'étaient rendus tout exprès de Naples à Londres pour se 

présenter au Tribunal de police de Clerkenswell, char-

gés de l'instruction ; ils comptaient sur te désistement 

de la mère du capitaine Heald, partie poursuivante ; mais 

avertis par leurs conseils que ce désistement ne change-

rait rien à la position de la comtesse, ils partirent brus_-

quement de la capilale le jour fixé pour l'audience, et 

MM. Davies furent condamnés à verser le montant du 

cautionnement par eux souscrit, entre les mains de M 

Wray, receveur de la police métropolitaine. 

Ils interjetèrent appel du jugement, et comme il était 

bien démontré que Mme Lola Montés, abandonnée en Es 

pagne par le capitaine Heald, et actuellement à Paris, ne 

s'exposerait jamais à courir les chances d'une peine cri-

minelle, il*, se sont désistés de I jur appel. Le Tribunal de 

jolice de Clerkenwell s'est déclaré, le mois dernier, in 

compétent pour leur donner acte de cette renonciation. 

L'affaire a été portée hier aux assises de Middlesex. M. 

Bodkin, avoué de MM. Davies, a déclaré qu'ils se désis-

taient de leur appel, mais qu'ils Désireraient faire con-

naître les motifs de leurs démarches. 

Quoiqu'ils se présentassent au nom de la omtesse, ils 

agissaient en réalité pour le capitaine Heald, qui était 

persuadé que la comtesse se présenterait pour être ju-

gée, sans cela, ils auraient refusé de consentir un pareil 

engagement. 

La Cour a donné acte du désistement. On assure que 

c'est le capitaine Heald qui doit verser le montant du 

cautionnement, et que tel a été le motif dea incidens di-

latoires présentés par les frères Davies. 

— HONGRIE (Presbourg), 29 avril. — Le jeudi, 28 mars 

dernier, le bourg de Koppendorfl, situé à environ deux 

heures et demie de chemin de notre capitale, a été le théâ-

tre d'un singulier événement. 

Vers sept heures du soir, une jeune fille, pâle, éche-

velée et tenant à la main un grand couteau, sonit préci-

pitamment de la maison dù boucher israélite Lévi-

Hirsch, en criant à tue-tête : « Au secours ! à l'assassin ! 

vengez une chrétienne ! » Les passans s'arrêtèrent, e 

elle leur raconta que Lévi-Hirsch voulait l'égorger parce 

qu'il avait besoin de sang chrétien pour lo mêler à la 

pâte des pains azynms, qu'il fabriquait pour la prochaine 

Pâ pie des juifs, et que ce n'était qu'après une longue et 

pénible lutte qu'elle était parvenue à se dégager des 

étreintes de cet homme, et à lui arracher le couteau avec 

lequel il voulait la tuer. 

Il se forma un grand rassemblement, qui vomit force 

imprécations contre tous les juifs, «t déjà il se mettait en 

devoir do lancer des pierres contre les fenêtres de la mai-

son de Lévi Hirsch, lorsque heureusement le curé de 

Koppehdorf survint et exhorta la foule furieuse, qui se 

grossissait de moment en moment, à s'abstenir de toute 

violence et à laissera la justice le soia de punir le crime 

que la jeune fille prétead iit avoir été commis contre elle. 

La foule écouta les paroles du vénérable pasteur, mais 

elle refusa de se retirer avant que Lévi Hirsch fût livré 

à la justice. La police, assistée de la force publique, ar-

rêta cet individu, sa femme, ses deux fils et sa fille, et la 

multitude les suivit aux cris de hourra ! jusqu'aux portes 

de la prison. 

En même temps, la jeune fille, qui se disait victime 

d 'une tentative d'assassinat, fut arrêtée elle aussi ; cette 

femme, nommée Christine Leckawaëz, âgé de vingt-

deux ans, était bonne d'enfans chez les époux Stthner, 

quincaillers. 

Dans la soirée même, les six prisonniers furent inter-

rogés séparément par le directeur de la police. Christine 

affirma d'abord que Lévi-Hirsch voulait lui couper la 

gorge, mais plus tard quand elle fut confrontée avec 

cet homme, qui soutenait énergiquement qu'il n'avait 

même pas vu Christine de toute la journée, celte fem-

me, vivement exhirtée par le magistrat à dire la 

vérité, fiait par avouer qu'elle n'avait fait que jouer 

une indigne comédie, et cela à l'instigation du bou-

cher Etienne Voelktz, qui lui avait promis de l'épouser 

et de lui donner 50 florins (130 fr.), si elle réussissait à 

ameuter les habitaas contre Lévi-Hirsch, qui était son 

concurrent et qui lui avait enlevé plusieurs de ses prati-

ques, même parmi les chrétiens, parce qu'il fournissait 

des viandes meilleures et à plus bas prix 

Le boucher Voelktz est convenu de ce fait, et il a aus-

si reconnu, comme à lui appartenant, le couteau qua 

Christine montrait dans la rue, et avec lequel elle décla* 

rait que le sieur Lévi-Hirsch avait votlu la tuer. 

Traduits devant le Tribunal criminel de première ins-

tance de Prague, Christine Leckaevaetz et Voelktz ont 

été condamnés, la première, à 15 mois d'emprisonnement, 

le second à quatre mois de la même peine, et tous deux 

solidairement à 200 florins (520 francs) de dommages-

intérêts envers Lévi-Hirsch, ainsi qu'à tous les dépens. 

©ourse <îe Part» «la 6 Mal 1850. 

AU COMPTANT. 

5 0p9j. 22 sept 88 45 
41r2 0p0j. %i sept.. 
4 OiO j. 22 sept 
3 0[0j.22juin 55 05 
5 0[0(empr. 1848... 
Bons du Trésor 
Act. de la Banque. . . 2085 — 
Rente de la Ville. ... 
Obligat. de la Ville.. 1270 — 
Obl.Empr.25mill.. 1127 50 
Oblig. de la Seine... 1060 — 
Caisse hypothécaire.. 
Quatre Canaux 1070 — 
Jouiss. Quatre Can. . 

ZincVieille-Montag.r 2700 — 
Naples 5 0i0 c. Both. 95 25 
5 0p0de l'Etat rom.. 79 IpS 
Espag.3 0[0detteext. 37 3[4 

— 30i0detteint. 30 1|8 
Belgique. E. 1831... 

— 1840... 98 — 
— 1842... 98 — 
— Bq. 1835... 780 — 

Emprunt d'Haïti.. . . — — 
Piémont, 5 0|0 1849. 83 60 

— Oblig. anc. — — 
— Obi. nouv. — — 

Lots d'Autric. 1834. — — 

CHEMINS SE Fia COTES AU P* 3ÇUET. 

AU COMPTANT. Hier. Auj. AU COMPTANT. Hier. Auj. 

St-Germain . . . 333 — Orléans àViorz. 320 322 50 
Versailles, r. d. 157 50 160 — Boul.àAmiens. — — 

— r - g- 140 — Orléans à Bord. 390 .— 387 50 
Paris à Orléans 710 — 717 50 Chemin du N.. 411 25 416 25 
Paris à Rouen.. 510 — 512 50 ParisàStrasbg. 323 75 325 — 
Rouen au Havre 200 — 212 50 Tours à Nantes. 221 25 223 75 
Mars, à Avign. 172 50 177 50 Mont. àTroyes. . — — 
Strasbg.àBâle. 105 — 103 75 Dieppe à Fée. . — — 

THÉÂTRE DE LA PORTE SMNT-MARTIN. —« Aujourd'hui 
1" représentation de la Misère, drame en cinq actes t-t un 
prologue. Cette pièce, dont le titre pique vivement la curio-
sité, sera jouée par l'élite de la troupe, et est appelée, dit-on, 

à un grand, succès. 

SPECTACLES DU 7 MAL 

OPÉRA. — 

THÉÂTRE DE LA RÉPURLIQUE. — Cléopâtre. 

OPÉRA-COMIQUE. — Le Songe d'une nuit d'été. -
OnÉON. — Planète, François le champi. 
TIIÉATRE-HISTORIQUE. — 

VAUDEVILLE. — L'Homme aux souris, le Baiser, un Mariage. 
VARIÉTÉS. — Mignonne, La Petite Fadette, A la bastille. 
GYMNASE. — Diviser, Héloïse et Abeilard, la Demoiselle. 
ÏHÉATRE-MONTANSIER. — Le Sous-Préfet, Embrassons-nous. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — La Misère. 
GAITÉ. — Vautrin, le Courrier de Lyon. 
AMBIGU. — Les Chevaliers du lansquenet. 
THÉÂTRE NATIONAL. — Bonaparte. 
COMTE. — Polichinelle, le Prix de vertu. 

FOLIES. — L'Enfant de l'Amour, Deux Anges. 
DÉLASSEMENS-COMIQUES. — L'Homme au Manteau bleu. 
liORERT -HouDiN. — Siiré/s fantastiques à huit heures. 
SALLE BONNE-NOUVELLE. — Magnétisme, pantomime, etc. 
JARDIN MABILLE. — Fêles les dim., mardis, jeudis et samedis, 
CHÂTEAU DUS FLEURS. — Dim , samedis, mercredis, vendredis 

Veates immobilières. 
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COS'TE
 Succes - eur <lo M'* DEL 4 MOTTE et LA-
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 mai 1850, 

û'une MulVi," 1 ne Pourront être réunis. -f»e de ,:t IS
°NctTERUAINSsis 

.ois, '«Vubbqne, 7 

Contenance. 
438 m. 59 c. 

instance de la Seine, séant au Palais-de-Justice, à 
Paris, local et issue de l'audience ordinaire de la 
première chambre, deux heures de relevée, 

, Neuilly. ave-

l ^h la 

S'a 

412 
41.-2 
411 

maison. 640 

465 
283 
283 

29 
5 

80 

5 
80 
17 

Mise à prix. 
0,000 f. 
6,000 
0,000 
0,01)0 

20,000 
0,000 
5,000 
5,(100 

LEVAUX, 

audaz. 

4'uno ^ •."-.-» avoué poursuivant, dé 
» i>Cto? J »» Ie <>o l'enchère; 

'etits-Champs, 87. 
(3022) 

r*ii 

a,led"'^c,lMS0K S A PARIS. 
KAULN, avoué à Paris, tue de Ha-

4,900 fr. 
et fenêtres, 367 fr. 

40,f00fr. 
à Paris, rue de la Sour-

3.050 fr. 

1° D'une MAISON sise à P., ris, rue Sa nt Ho-
noré, 103. 

Produit brut, par baux : 
Impô'.s fonciers des porte, 

01 c. 
Mise, à .prix : 

2" D'une MAISON sis 
dièro, 17. 

Pfoduit brut: 

Impôt : 321 fr. 54 c. 
Mise à prix :' 20,000 fr. 

S'adresser po r les renseign mens : 
1° Audit M* GltACIEN, avoué poursuivant, dé-

positaire d'une copie de l'enchère et des titres, 
rue de Hanovre, 4 ; 

A M" Gallard, uvoué présent à la vente, bou-
levard Poissonnier.', 14 ; 

3" A M« Boudin de Vesvres, notaire à. Paris; rue 
Montmartre. 13d; 

4° A M" Dreux, notaire h Paris, rue Louis-lt-
Grand, 7; 

A M' Mayre, notaire à Paris, rue de la Paix, 
26; 

C A M* Dubois, no'aire à Paris, rue Grange-
Batelière, 9. (3039) 

MAISON \m AUX FERS. 
Etude d* M« THOMAS, uvoee a P»ris, marché St-

Hoooré, 21, et place Vendôme, 14. 
Vepte sur baisse do mise à prix, le samedi 11 

mai 1850, d 10 in nies de relevée, aux criées du 
j Tribunal civil de la Seine, au Pa ais-de-Justic?, 

civil de première! D'une MAISON sise ù Paris, ru • aux Fers, 4. 

Revenu brut : 3,600 fr. 
Mise à prix : 25,000 fr. 

S'adresser : 1° Audit M e /THOMAS, avoué; 
2° Et à "i0 Bonoompagne, avoué, tue Vivunne 

10. (3010) 

Paris 

IMMEUBLES. 
Etude de M" Eugène HUET, avoué a Paris, rue de 

Louvois, 2. 

Adjudication le samedi 18 mai 1850, deux heu-
res de relevée, à l'audience des criées du Tribu-
nal de ;a Seine, séant au Pabds-de-Justioe, à Pa-
ris, en neuf lots, des biens ci-après: 

1" lot. MAISON à Paris, rue du Bac, 42 (38 an-
cien). 

Mise a prix: 450,000 fr. 
Produit actuel , non compris les vacance--

32,390 fr 80 c. 
Charges, environ . 6,900 fr. 

Produit net : . 25,190 fr. 80 c. 
Avant lévrier 1818, son rapport était do 43,703 

fr. 40 a 
2> lot, MAISON à Paris, rue de Grenelle-Saint-

Germain, 97. 
. 150,000 fr. 

non compris les Vacances . 
Mi>o à prix : 

Produit actuel, 
13,107 fr. 80 c. 

Charges : 
Produit net 

Avant février 1818, son rappo 

fr. 80 c. 
3° lot. MAISON à Pan% rue S nnt-Dominique-

Saint-Germain, 5. 
Mise à prix 

Louée par bail aulhentiqne : 

2.910 fr. 
10,107 IV. 80 e. 

t était de 10,092 

25,000 fr. 

2,200 fr. 

4" lot. MAISON à Paris, rue Beurrière, 4. 
Mise à prix: 30 000 fr. 

Louée par bail principal authentiqua, 3,500 fr. 

5e lot. Cinq LOTS DE TERRE, sis terroir et 
communede Moimervill. , arrondissement d'Etam-
pea (Seine-et-OiseJ, ensemble d'une contenance de 
22 hectares 4 ares 31 centiares. • 

Mise a prix : 26,100 fr. 
6 e lot. 20 ares 42cemiares de" TERRE, sis mi-

més terroir et commune. 

Mise à prix : 300 fr. 

7" lot, 51 ares 5 centiares de TERRE en deux 
pièces, sis au môme terroir. 

Mise à prix : 1,000 fr. 

Ces trois lois sont loués avec la ferme de Mon-
nerville et onldroitdans le montant des fermages, 
savoir : 

Le 5' lot, à 988 fr. 
J,o 0e lot, à 9 {t. 
Et le 7e lot, à 22 fr. 15 c. x 

8' lot. 3 lHCtares'7 ares 09 centiares do TERRE 
en 19 pièces, sises commune d'Ardelu et de Cha-
tenay, arrondissement de Chartres (Eure-et-Loir). 

Misefiprix: 4,000 fr. 
9e et dernier lot. 10 ares 20 centiares, sis au 

terroir d'Ardelu. 

Mise à- prix: 50 fr. 
Ces deux derniers lots sont loué? avoo la ferme 

d'Ardelu et ont droit dans lemon'amdu fermage 
savoir : 

Le 8" lot à H0 fr. 
Et le 9» lot à 4 fr. 75 c. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1» A M c E. HUET, avoué.poursuivunt, demeu-
rant à Paris, rue de Louvois, 2 ; 2° à M* de Béu* 
zé, avoué, rue Louis le -.Grand, 7 ; 3° à M" Chau-
vtau, avoué, place du Chateltt. 2 ; 4° à M* de No 

res, notaire à Paris, rue de Cléry, 5 ; 5" à M. Dd-
nis, administrateur de la succession, mêmes rue 
et n°; 6" et pour les biens ruraux, à Angerville, 
à M e Barbier, notaire; à Mèrevillë, à M' Popelin, 
notaire, et à Louville (Eure-et-Loir), à Me Seves-
tre, notaire. (2076) » 

Paris Marin aus »u FAUBOURG-ST-

OVa HONORE. 

Eluda de M* GLANuAZ, avoué à Paris, rue Neuve-
des-Peti. s Champs, 87. 

Venté par suite de baisse de mise à prix, en 
l'audience des crf-esdu Tribunal civil delà Seine 
le sameai 18 mai 1850, ' 

D'une grande et bulle MAISON et dépendances 
sises à Paris, rue du Faubourg-du-Roule, 30 ci' 
di vaut, et aclu-l'ement rue du Faubuurg-Saint-
Honoté, 178. 

Superiicio de la mai- on, 1 ,430 mètres 8 cent. 
Produit en 1817. 21,490 fr. 

Produit brut eu 1850, 
Charges, 

Produit net : 
"lise à prix : 

17,920 fr. 
2,500 

15,420 fr. 

120,000 fr. 
S'adresser pour les ronseignemens : 

1° Audit M* GLANDAZ, avoué poursuivant •* 
~"ou, avoué, demeurant à Paris, bou-A M'Cu 

levnrd Saint-Denis, 22 bis ; 

El sur les lieu», au concierge (3041) 1 

Paris 

E.udc d, M, GAMXRDTaêué
M

?u?E0

e
CuE. 

des-Victoiics, 32. 
Vente sur publications judiciaires, le mercredj 



640 «AXETTB DES TRIBUNAUX DU 7 MAI 1850 

15 mai 1850, en l'audience -des criées du Tribu-
nal civil do première instance de la Seine, séant 
au Palais-de-Juslice, à Paris, une heure de rele-
vée, en 20 lots, 

D'une PROPRIÉTÉ sise commune deMontrouge, 
près la barrière Saint-Jacques, lieu dit la pointe 
de Mont-Souris. 

Mises à prix réunies des 26 lots : 27,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
A M" GAMARD, avoué dépositaire d'une copie de 

l'enchère ; 

A M' Pierret, avoué, rue de la Monnaie, 9 ; 

A M* Dessaigues, notaire, place des Petits-Pè-
res, 9. (3042) 

te LE MOULIN RABOT. 
Etude de M' LEBAS, avoué à Bourges (Cher). 
Adjudication par suite de faillite, et à la barre 

du Tribunal civil de Bourges, le vendredi 17 mai 
1850, deux heures de relevée, 

De l'immeuble connu sous le nom de MOULIN 
RABOT, sis commune de Saint-Germain-du-Puits, 
à 3 kilomètres de Bourges. 

Ce moulin a quatre paires de meules au système 
anglais; il est composé de grands bàtimens, cours, 
jardins, aisances et dépendances, terres et prés, 
d'une contenance générale de 6 hectares 26 ares 
92 centiares. 

Il borde le chemin de fer de Bourges à Nevers 
et la route nationale de Bourges à la Charité. 

Mise à prix : 25,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
A M* LEBAS, avoué à Bourges, rue Coursarlon, 

16. (2063) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

Ville île Paris. 

Pai« MAISON ^PLANCHETTE 
Adjudication en la chambre des notaires de Pa-

ris, par M's Casimir NOËL et DELAPALME, le 21 
mai 1850, à midi, 

D'une belle MAISON bâtie en Î846, composée de 
trois corps de bàtimens, située à Paris, place et 
rue de la Planchette, et boulevard de la Contres-
carpe, 48, appartenant à la Ville, et dont une fai 
ble partie (environ 4 mètres 26 cent.) est nécessaire 
à l'alignement de la rue de Lyon. 

Mise à prix réduite, 100,000 francs, outre les 

charges. 
Une seule enchère suffira pour adjuger. 
S'adresser : 
Pour voir le plan et le cahier des charges, à M 

Casimir NOËL, notaire à Paris, rue de la Paix, 17 
(3023) 3 

Paris Wf à I0AW BOULEVARD SONNE 

— lUAloUn NOUVEX.EE. 

Etude de M* GILL1ABD, avoué à Fontainebleau 
Vente judiciaire, en la chambre des notaires de 

Paris, le mturdi 14 mai 1850, 
D'une MAISON sise à Paris, boulevard Bonne 

Nouvelle, au coin do la rue Notre-Dame-de-Re-
couvrance, 20. 

Produit : 10,500 fr. 
Mise à prix : 80,000 fr. 

S'adresser, a Paris : 

A M* FOULD, notaire, rue Saint-Marc, 24; 
A M" Prévoteau, notaire, rue St-Marc, 20 ; 
A M" Daguin, notaire, rue de la Chaussée d'An-

tin, 36 ; 

Et à Fontainebleau, à M* Gilliard, avoué pour 
suivant. (1089) 

**? MAISON RUE DE GHAILLOT. 
Adjudication, en la chambre des notaires de 

Paris, place du Châtelet, 1, par le ministère de 
M0 GOUDCHAUX, l'un d'eux, le mardi 14 mai 
1850, à midi, d'une MAISON, avec cour et jardin, 
à Paris, rue de Chailiot, 58, d'un revenu net de 
2,000 fr. — Mise à prix : 20,000 fr. — 11 y aura 
adjudication même sur une seule enchère. — S'a-
dresser audit M0 GOUDCHAUX, notaire, rue Ste-
Anne, 18, dépositaire du cahier des charges. 

(1052) 

DEUX MAISONS A PARIS 
Et TERRES labourables dans Seine-et-Oise. 

Adjudication en la chambre des notaires de 
Paris, le 14 mai 1850, 

1° D'une MAISON sise à Paris, rue Louis-le-
Grand, 27, sur la mise à prix de 245,000 fr. ; 

2° D'une autre MAISON sise à Paris, rue Saint 
Marc-Feydeau, 19, sur la mise à prix de 235,000 f. 

3° Et de 26 hectares 37 ares 86 centiares de 
TERRES labourables, sis aux Bordes, commune 
de Laselle, canton de Dourdan, arrondissement 
de Rambouillet, produisant 1,800 fr. nets d'im 
pôts, sur la mise à prix de 50,000 fr. 

S'adreseer à M e DESPREZ, notaire à Paris, rue 
du Four-Saint-Germain, 27. (3011) 2 

00, et rue des Fossés-du-Temple, 49. 
NOTA . La salle vient d'être remise complète-

ment à neuf. 

Mise à prix : 500 fr. 
L'adjudicataire prendra, d'après l'état estima-

tif annexé à l'enchère, le matériel du théâtre. 
S'adresser : 
1" A M* DESPREZ, notaire à Paris, rue du Four-

[ Saint-Germain, 27, dépositaire du cahier des 
charges; 

2" A M* Camproger, avoué poursuivant la ven-
te, rue Sainte-Anne, 49 ; 

3° A M* Lorget, avoué présent à la vente, rue 

Saint-Honoré, 317. (3030) 

pliJ MAISON RUE LAFAYETTE. 
Adjudication définitive, en la chambre des no 

taires de Paris, le 21 mai 1850, à midi, 
D'une MAISON de produit, située à Paris, rue 

Lafayette, 52, et rue Saint-Quentin, 29, formant 
l'angle des deux rues, en face l'embarcadère du 
chemin de fer du Nord. 

Produit par bail net d'impôts : 9,000 fr. 
Mise à prix: 112,000 fr. 

Il y aura adjudication sur une seule enchère. 
S'adresser à Me DUMAS , notaire, boulevard 

Bonne-Nouvelle, 8. (3037) 

p-u DÉLASSE1ENS COMIQUES. 
Etude de M' CAMPROGER, avoué à Paris, rue 

Sainte-Anne, 49. 
Vente en l'étude de M' DESPREZ, notaire à Pa 

ris, rue du Four Saint-Germain, 27, le samedi 
11-mai 1850, à deux heures de relevée, 

Du DROIT AU BAIL du théâtre des Délassemens 
Comiques, situé à Paris, boulevard du Temple 

François Dupuis, décédé le 11 janvier 1849, à 
Paris, rue du Nord, 22, sont invitées à se faire 
connaître dans le délai d'un mois de ce jour, et 
en justifiant de leurs titres de créance à M. G. 
Bellissent, demeurant à Paris, rue St-Martin, 239, 
nommé curateur à la succession vacante dudit feu 
sieur Dupuis, par jugement de la 9" chambre du 
Tribunal civil de la Seine du 21 novembre 1849. 

Avertissant qu'après ce délai expiré, toute ré-
partition d'acti fusera faite aux seuls créanciers 
connus et dont lee créances seront justifiées. 

Paris, 6 mai 1850. G. BELLISSENT . (3844) 

contre les rhumes. 

rue St. PASTILLES ÏÏ^SSa 
catarrhes, asthmes ̂

s

rB
°Pium 

(3653) °' 

RHUMATISME, PARALYSIE 
LUSSE MiISflimini? 

ÉTUDE D'AVOUÉ 

CHEMIN DE FER DU NORD. 
L'assemblée générale du 30 avril dernier a 

voté un dividende de 2 fr. 50 c. par action pour 
'exercice 1849; ce dividende sera payé avec les 

intérêts du 1" semestre 1850, ce qui portera 1 
coupon à échoir le 1" juillet prochain à 10 fr. 
50 c. par action. Ceux de MM. les actionnaires à 
qui il conviendrait de recevoir par anticipation 
ce coupon de 10 fr. 50, peuvent dès à présent en 
réclamer le paiement, sous escompte de 4 p. OpO, 

la caisse de la Compagnie, à l'embarcadère, 
place Roubaix. (3849) 

CHEMIN DE FER « MONTPELLIER 
A CETTE. 

Le conseil d'administration a l'honneur d'in 
former MM. les actionnaires que le nombre des 
actions présentées conformément à l'art. 21 des 
statuts, n'ayant pas été suffisant, l'assemblée gé-
nérale annuelle, fixée précédemment au 7 mai 
aura lieu définitivement, quel que soit le nombre 
des actions présentées, le mercredi 29 du même 
mois, dans les salons de Lemardelay, rue Riche-
lieu, 100, à trois heures préaises. 

MM. les actionnaires devront, au plus tard deux 
jours avant l'assemblée, présenter leurs actions 
au siège de la société, rue Laffitte, 2, de neu 
heures à midi. (3843) 

L
'tTAVAlHTF L'assemblée générale annuel 
IillUnUMluf le des actionnaires de la so 

ciété constituée pour l'administration de I'ECONO 

MIE , caisse générale des familles, ne s'étant pas 
trouvée en nombre le 25 avril dernier, esteonvo 
quée de nouveau pour le lundi 25 mai courant, à 
trois heures de l'après-midi, au siège de l'admi 
nistration, rue Saint-Georges, 22, à l'effet d'en 
tendre le rapport du directeur et du conseil de 
surveillance, sur les comptes des exercices 1848 
1849. Font partie de l'assemblée générale, aux ter 

mes de l'article 23 de l'acte de société,tous les pro 
priétaires de cinq actions libérées ou de vingt 
cinq actions non libérées. (3848) 

AVIS. 

FAIBLESSE MUSCULAIRE 

Muscade, app. et aut 
Ph. Fl. de 10 et 5 f., . 

du Cherche-Midi, 5 Ce baume émiC^ ̂  
fiant est en usage dans tous les honitanv J, J0rU-

à céder ; produit, 8,000 
fr. ; prix : 40,000 francs. 

S'adresser à M. Boutillier-Demontières, rue Ri-
chelieu, 15. (3847) 

Bureau de la Revue de Législation, 29, rue Bergère. 

OUVRAGES £. WOLOWSKI. A 
Professeur au Conservatoire clés Arts et Métiers : 

Organisation du Crédit foncier, 2 fr. 50 c. 
Etudes d'Economie politique, 7 50 
Revue de Législation et de Jurisprudence, par 

MM. Wolowski, Troplong, Laboulaye, Giraud, 
Faustin-Hélie, Ortolan; 3 vol. in-8 par an, 20 fr. 

(3617) 

INSTITUT MILITAIRE ""u^fâT; 
Remplacement dans les corps et conseils de révi 
sion. Désertion garantie. 14 MOIS DE CRÉDIT. 

(3798) 

JOLIE MAISON DE CAMPAGNE 
meublée, à louer â Eaubonne, près Enghien. Sept 
chambres à coucher, salon, salle de billard, écu 
rie et remise. — Station d'Emont, omnibus qui 
conduit devant la propriété. — Entrée en jouis 
sance de suite. — S'adresser sur les lieux, mai 
son Pannetier, à Pierre Rolin, jardinier, et à Pa-
ris, de deux à quatre heures, à M. E. Pànis (régie 
des Annonces), place de la Bourse, 10. (3813) 

APBIPTÏÏ TîTor Venle sûre et ava,iUi«cuse 
AunluULl Uulii de fruits, primeurs, légu 
mes, volaille, poisson, beure, œufs, etc. S'adres 
ser à M. L. Elie, plaoe de l'Ecole, 3, près le Pont-
Neuf. — Expédition en province de tout ce qu' 
concerne les propriétaires, graines, plantes, ins-
trumens, animaux domestiques d'espèces rares. 

(3668) 

FABRIQUE ni nririnntiATVDFe nouveau 

spéciale de OAuUliiUltiU 1 1 rJjû système 
OBJECTIFS d'une rare perfection vendus à l'essai 

Grand choix d'encadremens. Wulf et Ge , r. Ram 
buteau, 38. Prix courant f°, sur demande affranch 

(3802) 

guéris par l
e ha

„ 

't. parles Ecoles de fc^
6 

-, Prép. par Bugeaurl 'L61 

^pitauxd'e^ 
' (3677)

 1S
' 

URGATIF r^vfZuSfnS^ 
INJECTION SAFFROY, 3 f., la seule app^ 

(3812) 

ÉRUPTIONS CHROWÔÙÈT 
du visage : Couperose, Mentagre, Taches T 

érectiles, etc. (Traité pratique des) '* umeurs 
position d'une Nouvelle Méthode de tr„??G ex" 
in-8°, 3 fr. 50 c, et par la poste, 4 fr T.Tnt> 
DUCH ESNE - DU P ARC , auteur du TRAVT'É cl 6 D ' 
DES GOURMES CHEZ LES ENFANS , 2« édition : ÎLET 

I> f ' ~ --...ou in ko 
fr., et par la poste, 7 f

r
 ■ plus de 500 pages, 

la Clinique de l'auteur, rue du'Paon Sl"ï 5.? 0, 

et dans toutes les librairies médicales, (^j 

GUÉR10N DE PL^lï^iJ 1̂ 
VERITABLE ONGUENT CANET-GlRARh

 ETc
' 

(Vendu autrefois par M. Chrétien Mrl A. ■ 
rueSt-Denis).-Pharmacie, 28, r. des Lofe 

(3817) 

î Dictionnaire de santé et e-„i<lp r 

L guérir la syphilis, par le!" s ?°
ur 

vais, 12, r. Richer. Chaq. vol. 310
 P

ag. avec ^
 6N 

1 fr. 50 c; aux dépôts du Rob Boyveau-Laffe ' 

 " (3784)'
eUr

' 

anc.Ph. r. Rambuteau, 40, et chez tous les pli Ex 

 (3829)
 XP

' 

MALADIES 
secrètes, dartres, 
Bur. du Major^, 

f fr. Guérison. 
Montmartre 109 

(3654) 

TOPIQUE INDIEN. 

Les personnes qui sont créancières, 
quelque titre que ce soit, du feu sieur 

en France, 2 et 3 fr. 
e 1|2 kil. THÉ d'a-

mateur, MELANGE PERRON, 7 f. R. Vivienne, 14. 
1H0C0LAT PERRON 

Guérison assurée des hernies, descentes de matrice 
sans bandage ni pessaires, et des varicocèles 

ULCÈRES ET CANCERS 
De, la matrice guéris sans cautériîation; Cancers 
et Tumeurs du sein guéris sans opération. Consul-
tations de midi à 4 heures, et par correspondance. 

Pharm. Indienne, 5, r. Geoffroy-Marie, à l'entresol 
(3785) 

LA FORTUNE, CflfflPACM „ MHS 01 ' CALIFORNIE DE 10 FRANCS, 
AU PORTEUR. 

E M FRAHCS, 
AU PORTEUR. 

Pour l'exploitation des sables aurifères par des machines brevetées en France et anx Etats-Unis.—Siège de la société s rue du Faubourg-Poissonnière, 6-8, à Paris. 

divisés en deux séries d'actions s l'une de 15,000 actions de I© fr., l'autre de 3,®0© actioiiîs de 5© fr., payables en souscrivant. 

Premier déparé de 3© Travailleurs du 13 au Si suai prochain. 

-Capital social : 300,000 fr.. 

'adresser pour les statuts et prospectus à l'administration. — Toute demande d'action doit être accompagnée d'un mandat sur la poste ou sur un banquier de Paris, à l'ordre de M. G. Thibaut, gérant de la compagnie IAA FOUT UNE, rue 
ibourg-Poissonnière, 62. (Affranchir.) — La compagnie )LA F©RTUHfE, voulant démontrer la supériorité de ses machines sur celles connues, fait des expériences publiques, les mardis et jeudis, au siège de l'administration. (3846) 

S' 
Faubour 

rue da 

MES PERSONNES QCI VOMÎ A. IiJt CAMPAGII sont sauvent embarrassées pour s'approvisionner île SUONS WIWS. SJA SOCIÉTÉ ŒW©» 

PHILE a un SERVICE ORGANISÉ pour transporter, au fur et à mesure fies demande*, tous les VlUfS, en faits ou en bouteilles , dont ©a peut avoir 

besoin (ils- sont déchargés des droits de Paris). — Vins grand ordinaire, S© et 4© c. la bouteille, SIS fr. la pic ce, rendus franc©, — Ra SOCIÉTÉ 

«EŒOPÎîSIils;, fondée depuis f §39, est rue Montmartre, 191, dans 1© renfoncement; — succursale, rue de l'Odéon, S© (3628) 

BUE 

VIVIENNE, 34, 

A PARIS. 

Idl FRANGE 
RUE 

VIVIENNE, 34, 

A PARIS. 

COMPAUVIE ©ES MIMES D'OR DE LA CALIFORNIE. 

CAPITAL SOCIAL. : 600,000 fr. — 12,000 actions de 50 fr. Chaque action rapportera au moins 1,420 fr. par 

an. — Départ prochain de 100 travailleurs. On demartde des travailleurs. Les demandes d'actions et d'admission 

comme travailleurs doivent être adressées FRANCO à M. J. RIGAUD , gérant. (3824) 

CHANGEMENT DE DOMICILE/ 

E. GASPART , fabricant de CHAPEAUX , rue Coq-Héron, 

informe sa clientèle que son magasin est transféré 

Hue VI VIENNE, 3, vis-à-vis le passage Vivienne. 

Chapeaux de soie imperméables à la sueur, portés au su-

prême degré de finesse, d'élégance et de solidité. 

13 ra, ; — CASTORS, 20 PR. (3882) 

MOBILIER 500 fr., secrétaire, commode, lit, 
table de nuit.lavabo, table de jeu, 
table de salon, 0 chaises.—45 1 l'r, 

meuble de salon complet.— 250 fr., pendule, condélafctfes, flara- , , 
beaux. — S'adr. au concierge, rue tantjine-MoliOre-Richclieu.'ïl 

(3845) ' 

ÉL1XIR ET POUDRE DENTIFRICES 
au Ouiuqulnn, t'yrèlhre e» Unrnc, pour conserver 

les dents, en guérir les douleurs les plus vives; le flacon d'é 
ltxlr ou poudre, 1 f. 25. Dépôt dans chaque ville.Br.gratis. 

Chez J.P.LAItOZE, ph. r. Nve-des-Petits-Cliamps,26,Pais. 

(3608) 

%,a publication légale des Acte» de Société est obligatoire, pour l'année 1S50, dans la CJAKETTR DES TRIBUNAUX. EH DROIT et i» rfwljRMAI; GENERAL D'AFFICHES. 

SOCIETES. 

Par acte sous seing privé, du vingt-
cinq avril dernier, enregistré à Paris, 
le vingt-six dudit, folio 167, verso, ca-

se 4, par de Lestang, qui a reçu cinq 
francs cinquante centimes , 

La société qui avait élé constituée 

entre M. Charles Félix PULLEUX el 
M. Nicolas-Alexis Jules LEPHAY, tous 
deux marchands de draps, à Paris, rue 
Montmartre, 121, et rue Joquelet, 3, 

suivant acte sous seing privé du vingl-
ueuf septembre mil huit cent quarante-
UB , enregistré à Paris, le deux octobre 
suivant, folio 47, recto, case 3, par 

Texier, qui a reçu sept francs cin-
quante ci-mimes, sous la raison socia-
le PULLEIJX >l J. LEPHAY, est el de-

meure dissoute à partir du trente avril 

dernier. La liquidation sera faite en 

commun. 
Paris, le trois mai mil huit cent cin 

quante. 
. - RUELLE (1701) 

Par acte sous seing privé, du trente 
avril dernier, enregistré à Paris, le pre-

mier mai courant, folio ni, verso, ca-
se 3, par le receveur, qui a reçu cinq 
francs cinquante centimes , il a Blé for-

mé, pour cinq années et onze mois, 
i partir du premier mai courant, pour 

finir le premier avril mil huit centein-
quante-six, une société en nom collec-

tif pour le commerce de draperie, 
Entre : 1" M, Victor-Jules UUVENNE, 

demeurant à Paris, place de la Bour-

•e, 4 ; 
2° M. Ferdinand PULLEUX, demeu 

raut à Paris, rue Joquelet, 3 ; 
3» Et M. Jean Louis-Nicolas LEIWOl 

NE, demeuranl i Paris, rue de l'Echi-

quier, 38. 
Le siège do la société est établi 4 Pa 

li), rue Joquelet, 3, et me Montmar 

tre, 121-
La raison sociale est DEVENNE, PUL-

LEUX neveu el LEMOINE. 
Le capital social se compose : 1° de 

quarante mille francs i fournir par M. 
Devenue ; 2» de trente mille francs par 

M. Pulleux neveu ; et 3" de trente mil-

le francs par M. Lemoine. 
Les associés géreront et administre 

roui avec un droit égal, et auront tous 

trois la siiinaliirc sociale. 
KDKI.LK. (1102) 

D'un acte sous signature privée, on 
d«le du vlhgl-deux avril mil huit cenl 

cinquante, enregistré l>' vingt-duo du 
même mois, deuxième bureau, folio 

103, verso, case 1, par uarmnngaud 
qui a reç" cinq francs cinquante oiuU 

mes, puseé outre i 

1<> Martin CASSER, rue de la Pépi-

nière, 58 ; 
2° Madel ine VOGT, épouse assistée 

et autorisée dudit sieur Casser, son 

mari, avec lequel elle demeure ; 
3" Claude PERRIER, rue Bajard-

des-Invalides, 6; 
4» Pierre-Athanase LAMIOT, rue des 

Gravilliers, 39; 

5» Louis JOYÈ, -rué Léon, 4. à La 

Chapelle ; 
6° Léon CORBE, Allée Marbœuf, 29; 

7» Paul CORBE, rue de Laborde, 38; 
8° Xavter BERNOU , Grande-Rue-

Verte 33 ; 
9» Charles LEFRANC, rue du Fau-

bourg-Poissonnière, 84; 
10» Charles FAY, rue Kationale-St-

Martin, 32 ; 
11» Eugène TSCHUDY, rue Roche-

c'iouart, 8 ; 
12» Claude ROY, rue d'Anjou-Sainl-

Ilonoré, 55 ; 
130 Henri-Eugène PAUL, rue Flo-

rentine, 13, à Montmartre; 
14» Rerai LEFÈVRË, rue d'Antin, 12; 

15" Louis DUPLESSY, rue des ACGa-
cias, 7, a Montmstrtre; 

16» Georges ENOCQ, rue du Fau-
bourg-du-Temple, 37; 

17» Victor LUTON, me de Sèvres, 

27; 
18» Frédéric FISCHER, rue Vieille-

du-Temple, 42 ; 
19» Et Jean MOLÉANAARS, rue delà 

Pépinière, 114 ; 
Tousouvriers fabricans de lanternes 

de voilure ; 
Il appert que : 
Art. 1 er . H est formé une société en 

tre les susnommés et tous les citoyens 

de leur profession qui, par la suite, 
adhéreront aux présens statuts. Cctie 

société a pour bul la confection el le 
commerce des lanternes de voiture, et 
pour titre : Association des fabricans 

de lanternes de voiture. 
Art. 2. La société prendra pour rai 

sou sociale les noms dos citoyens La-, 
miot, Berasd, ci-devant nomm. s, élus, 
lo premier, géiant, et le deuxième, 
co géreqt, et seraainti composée : LA 

MIOT, liKUNOU Ct(>. 
Le siège de l'association est situé rue 

de la Pépinière, 18, succursale passage 
Chausson, 8. 

Art. 4. La société esl établie en noms 
collectif! pour lous les sociétaires ci 
dessus dénommés, et en participation 
seulement â l'égard des idhérens; sa 

durée est lixée à quatre-vingt-dix-neuf 
ans, a partir du vingt quatre octobre 
derjiier. 

Art. 7. Lasociélé sera dirigée dans 
toutes ses opérations par un gérant 
nommé i la majorité des suffrages 
parmi les sociétaires; il lui sera ad-

joint un co-gérant nommé delà môme 

manière. 

Art. 8. Le gérant et le co gérant sont 
nommés pour un an à partir de la for-
mation de la société, et renouvelables 
d'année en année à pareille époque. 

Art. 9. Le gérant et le co-gérant se-
ront chargés de l'administration et des 
intérêts de la sociôlé, dont la signature 
leur sera confiée, et qui formera la 
raison sociale. 

Art. 10. Le fonds social devra être 
composé de qualre mille francs pour 
rester en caisse, et de six mille francs 
pour fonds de roulement. 

LAMIOT. 

d'un extrait dudit acte de société pour 
la publication. 

Pour extrait: 
Signé : BESLAY . (1703) 

D'un contratreçu par M. Beslay,no-
taire à Etampes iSeine-et-Oise), sous-

lé, le trois mai mil huit cent cin-
quante, enregistré, 

Il appert que : 
l»M Arisle PESCHARD, ancien cou-

tre-mstlre, demeurant à Paris, rue de 
Rambuteau, 56; 

2» M. Pierre-Denis BILLARD, ouvrier 
mécanicien, demeurant a Etampts, 
Gr»nde-Rue-Sainl Martin, 89; 

3» M. Félix- Alexandre-Auguste MER-
CIER, ouvrier ferblantier, demeurant 
a Etampes, Grande Rue-Saint-Martin 
52 ; 

4» M. Louis- Charles- Stanislas CUIR, 
ouvrier ferblantier, demeurant à E-
tampes, rue Badran, 1 ; 

3" M. Jean Baptiste-Ciovis FAUVE , 
ouvrier repousseuren cuivre, demeu-
rant a Oimoy-la-Itivière ; 

6° M. Pierre-Joseph -Gilles ROU-
COUX, ouvrier ferblantier, demeurant 

iStampes, rue Saiul-Martin, 74 ; 

7» M. Elit une- Alexandre BARUIL 
LON , ouviier tourneur on cuivre, de 
meuranl à Eiampe», rue des Belles. 

Croix, 8 ; 
8° El M. Eligène-Victor BACHELIER, 

ouvrier tourneur en cuivre, demeu 
rant a Etampes, rue de Paradis, 13; 

Ont établi une société en nom col 
lectif entre eux. 

Cétle société a pour objet la fabri 
cation des lampes. 

Li raison sociale est PESCHARD, 

FAUVE èt O, 
M. Pesctiard a seul la siguature de 

la bociétè. 
Le fonds social esl huit mille francs, 

fournis par chacun des associés, par 

huitième 
La durée de la société' esl lixée à 

quinze amiées, qui ont commencé le 
premier mai mil huit oent cinquante. 

Sont nommés : 
M Pesehai d, héraut ; 
M. Fauvé, cogérant; mais ce der-

nier seulement pour surveiller les ate-
liers situés â Ktampel. 

Le siège de la société esl établi à 
Paris, rue Auroaire, 41. 

. Tout pouvoir a été donné au porteur 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris le six mai mil huit cent 
cinquante, enregistré, 

A élé extrait ce qui suit : 
M. Auguste MAYËN, négociant, de-

meurant à Paris, rue Saint-Martin, 

Et un commanditaire dénommé au-

dit acte, 
Ont formé entre eux une société en 

nom collectif à l'égard de M. Mayen, 
l en commandite à l'égard du tiers dé 

nommé audit acte, pour continuer 
l'exploitation d'un fonds de commerce 
de draperies en gros, silué à Paris, rue 

Ssint-Martin, 76. 
La société aura une durée de cinq 

années à compter du six mai cou-

rant. 
La raison et la signature sociales se-

ront Aug. MAYEN et C«. 
M. Mayen esl le seul gérant de la so-

ciété et aura seul la signature so-

ciale. 
M, Mayen apporte dans lasociélé le 

fonds de commerce de draperies, tou-
les les marchandises qui oxisleutdans 
le fonds, tous les recouvrcmeris actifs 

qui en dépendent. 
La mise sociale du commanditaire 

est de cinquante mille frai es. 
Pour extrait : 

A. MAÏÏN et C«. (1704) 

D'un acte sous seing privé, en date 
i Paris du trente avril mil huit cent 
cinquante, sur lequel esl écrit : Enrt 

gistré à Paris le premier nuii mil huit 
cent cinquante, nçu cinq francs cin-
quante centimes, signé d'Armengaud. 

Ledit acte fait doublo entre : 1° M. 
Dominique llohorê de VEDEL, in: 
prêteur de» finances, el Mme cécili 
Estelle PEIGNE, son épouse, de lui au-
torisée, demeurant à Paris, rue Casset-
te, 41; Mme de VEDEL, s ule et uni-
que héritière de M.Paul liniile PEIGNE, 
son père, décédé le vin^t-quatru juin 
mil huit cent quaranlo-neul ; 2» el M 

Jule>-Edouard LEBRUN, propriétaire, 
demeurant aux Marchaisons, commune 

de Ghitenu -Renard, arrondissement 
de Montargis (Loiret). 

A été extrait ce qui suit : 

Exposé. Par acte sous seing privé, 
fait doublo A Paris le seize novembre 
mil huit cent quarante-six, enregistre 
i Paris le vingi du mémo mois, folio 
41, verso, cases 2 à 4, par lo receveur, 

quia perçu cinq francs cinquante cen-
times, M Paul Emile PEIGNE, ci-des-
sus désigné (nommé dans ledit acte 

PEIGNË-DUCLER), demeurant alors à 
Paris, rue de Tournon, 4, et M. Jules-
Edouard LEBRUN, soussigné, demeu-
rant alors â Paris, place du Louvre, 4, 
ont établi entre eux Une société en 
nom collectif, sous la raison PEIGNË-
DUCLER et J. LEBRUN, pour l'exploi 
lafion d'une entreprise de message-
ries, comprenant des diligences de 
nuit de Paris à Montargis et Nemours, 
des diligences de jour de Fontaine-
bleau à Montargis, el des correspon-
dances affectées à ces services, société 
dans laquelle M. Peigné Ducler était 
intéressé pour trois quarts, èt M. J. 
Lebrnn pour un quart; ils ont stipulé 
que la siège de la société serait à Pa-
ris, rue des Fossés-Saint Gsrmain-
l'Auxerrois,2d, et qu'elle aurait en ou 

tre des bureaux à Fontainebleau, à Ne-
mours et à Montargis; que cette so-
ciété durerait cinq ans, du seize no-
vembre mil huit cent quarante-six su 
seize novembre mil huit cent cinquante 
et un ; que chacun des associés aurait 
la gestion et administration, et la si-
gnature socials, sans pouvoir jamais 
en user pour la création d'obligations 
ou d'effeis de commerce; que dans le 
cas de décès de l'un des associés, la so-
ciété continuerait entre l'associé sur-
vivant, et sous sa gérance exclusive, tt 
les héritiers de l'associé décédé. 

Cet acte de société a été, dans la 
quinzaine de sa date, déposé aux gref-
fes des Tribunaux de commerce de Pa-
rie, de Montereau et de Montargis, af-
fiché, publié et inséré dans les jour-
naux à ce destinés, comme le prescrit 

la loi. A partir du vingt-quatre juin 
mil huit cent quarante-neuf, époque 
du décès de M. Peigné-Ducler, la mû-
mB société, conformément aux dispo 
silions de l'acte social, a continué avec 

M. elMme de Vedel, comme représen-
tant M. Peigné, du chof ie Mme de Ve 
del, sa seule héritière; mais celle so-
ciété a cessé d'exister à compter du 
dix décembre mil huit cent quarante-
neuf, par le fail de la cessation des ser-
vices de messsgeries, pour l'exploita-
tion desquels elle avait élé établie. 

Dissolution de société. Les associés 
ci-dessus nommés ont déclaré ( par 
l'acte du Ironie avril mil huit eeit cm 
quante, prèsentermn', extrait) que la 
société Peigné-Duc or el J. Lebrun, 
mentionnée dans l'exposé qui précè-

de, élaiV et demeurait complètement 
dissoute, et que sa cessation el disso-

lution remoulaient même audlxdécem 
hre mil huit cent quarante neuf, 0111-

me il esl dit ci dessus ; ils onl même 
ajouté, à titre d'observation, que la li 
quidaiion de cette société étail lermi 

née. 
Pour extrait : 

C -E. PETUBIÎ , ni! VEDEL , J. LEBRUN 

(1705) 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

l'aliUtts. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du 3 MAI 1850, qui dé-
clare ta faillite ouverte et en fixe 
provisoirement l'ouverture audit jour: 

Du sieur DUTREIU (François-Adol-
phe), fab. de bijouterie, rue d'Amboi-
se, 5, nomme M. Tbouret juge-com-

missaire, el M. lienrionnet, rue Cadet, 

t J, syudic provisoire [N° 9453 du gr.j; 

Du sieur POTEL (Louis - Pierre), 
épicier-, ruedu Pont de-la-Réformé, 14, 

nomme M. Lebel juge-commissaire, el 
M. Gromort, rueMonthoion, 12, syn-
dic provisoire [N» 9454 du gr.]; 

Du sieur BERNIER (Etienne), me-
nuisier, aux Thèmes, rue d'Armaillé, 
19, nomme M. rjlieuvreux juge-com-
missaire, et M. Portai, rue Neuve-des-

Bons-Enfans, 25, syndic provisoire 
[N» 9455 du gr.j. 

Du sieur BURNAND (David), md de 
vins-traileur, rue llétliisy, 8

4
 nomme 

M. Thouret juge-commissaire, et M. 

Tiphagne, faub. Montmartre, 61, syu-
dic provisoire [N" 9456 du gr.]. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités h .ve rendre au Tribunal 

de commerce de. Paris, salle, des as'sem-

de faillite, MM. Us créanciers: 

VÉRIF1CAT. ET AFFIRMATIONS. 

De la sociélé CHARDON fils et C", 
mds de bois, rue Fontaine- St-Geor-
ges, 4, le il mai à 10 luures i |2 [N° 

9449 du gr.j. 

Du sieur DUBOIS 'Lucien-Antoine), 
papetier, rue Montaigne, 38, lo il mai 

a 10 heures l|2 IN» 9348 du gr .j; 

Des sieur BLIN et Temme, anc. mds 
de salines, rue Pavée St-Sauveur t 
le 11 mai à lo heures l|2 [N» 92Sa' dû 
gr.]« 

Pour être procédé, sous la prhidenct 

de M. le. juge-commissaire, aux vérifi-

cation cl affirmation de leurs créances : 

NOT \. Il est nécessaire queles créan-
ciers convoqués pour les vérification 
et affirmation de leurs créances remet-

tent préalablement leurs litres i MM. 
' les syndics. 

I PRODUCTION DE TITRES. 

Sont iaeitês h produire, dans le délai 

de vingt jours, à dater de ce jour, leurs 

titres de créances, accompagnés d'un 

bordereau sur papier timbré, indicatif 

I des somnitis à réclamer, MM. les crèan-

| fiers ; 

De dame veuve CORBIÈRE fils aîné, 
fab. de prodaits chimiques, à Issy, en-
treles mains de MM Portai, rue Neu-
ve-des-Bons-Enfans, 25, et Rabier.rue 
du Tempie, 102, syndics de la faillite 
LN» 9432 du gr.j; 

Du sieur COURTOIS jeune (Jean-
Baptiste), md de vins, boul. Beaumar-
chais, 8 4, entre les maios de MM. Bat-
tarel, rue de Bondy, 7, et Chambard à 

Bercy, syndics de la faillite [N» 9419 du 
gr.]; 

Pour, en conformité de l'article 49! 

delà lui du mai i838, être procédé 

à la vérification des créances, oui com-

mencera immédiatement après t 'expira-

tion de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'u-
nion de la faillite du sieur MOU-

TIER (Victor-Nicolas-Armand), md de 
vins, faub. Poissonnière, 64, sont inv. 
à serendreleil mai à 9 h., au Palais du 
Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour débattre, 
clore el arrêter le compte des syndics 
définitifs, leur donner quitus ei tou-
cher la dernière répartition. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication des 
compte et rapport des syndics [N« 91 83 
d! gr.]. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

MM lescréanciers composant l'union 
de la faillite du siour FLEURY (Jean-
Prtnçols), bonnetier, rue des Déchar 
geurs, 8, en retard de [aire vérifier el 
d'affirmer leurs créances, sont invités 
a se rendre, le 11 mai à 9 h., palais 
du Tribunal de commerce de la Seine, 
salle ordinaire des assemblées, pour, 
sous la présidence de M. le |uge-com; 

missaire, procéder A la vérification el 
i l'affirmation de louri dites créances 
N° 8772 du gr .j. 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més de dame veuve BOURSIER (Ade 
laïio Budin), tenant hôtel garni, rue 
de la Paix, 24, peuvent se présenter 

chez M» beau vois, agréé, rue Notre-
Dame des-VIctoires, 26, pour loucher 
un dividende de 2 p, O|0, unique ré 
partition LN'UGGO du gr.j. 

ERRATUM. 

Feuille du 4 mai courant. - D 1* 
rations de faillites. - Du siour KU-
LIKOWSK1, lisez : fixe l'ouverture au 

i«r mai 1850. 

ASSEMBLÉES va 7 MAI I" 50' 

NEUF IIEIJBES : Picard, libraire, vérif. 

— Denisot, anc. épicier, ew.-' 
ranger-Roussel, anc. néz. en ' 

id. - Gautier de Savignac, «* 
dentelles, redd. de comptes. . 

ONZE HEURES : Veuve Besnier, 
tenu établissement de bal, tem. 
Brou, fab. de ouates, conc. 
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